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L’ÉDITORIAL DE PHILIPPE MARTIN

Le sursaut ou le sursis
Or donc, la “menace FN”, que Régions Magazine annonçait en 

couverture dès le mois d’avril, aura été bien présente lors 
des dernières élections régionales. Mais le sursaut républicain du 
second tour et ses quatre millions d’électeurs supplémentaires, 
allié au sacrifi ce d’une partie de la gauche, a empêché ce que 
l’on pouvait redouter. Un parti aux idées extrêmes, fondées sur 
la récession économique et le repli identitaire, n’a pu accéder aux 
manettes de deux des plus grandes Régions françaises.

Le coup est passé très près. Pourtant, malgré les promesses 
habituelles d’un soir de second tour, on peut craindre que rien 
n’ait changé dans l’esprit de ceux qui nous gouvernent. Alors que 
le diagnostic est assez simple : il suffi t de superposer la carte du 
chômage et celle du vote d’extrême-droite, pour constater que les 
deux coïncident avec une précision quasi-chirurgicale. Toute autre 
politique que celle qui permettra d’enrayer effi cacement ce fl éau et 
son cortège de désespérance est donc nulle et non avenue.

Une fois encore, on peut imaginer que l’exemple viendra des 
territoires. Que les nouvelles Régions, présentées en détail dans ce 
numéro de notre revue, dotées de pouvoirs et de moyens supplé-
mentaires, vont continuer à développer des stratégies génératrices 
d’emploi. Que les grandes Métropoles, rendues plus puissantes et 
plus actives par les dernières lois de décentralisation, vont pouvoir, 
encore mieux qu’hier, aider nos entreprises à s’imposer dans le 
concert national ou international. A l’image de l’Eurométropole 
de Strasbourg que nous vous décrivons dans notre supplément, 
exemplaire à plus d’un titre. Son mode de gouvernance, fondé 
sur le dialogue et le consensus, ferait bien d’inspirer nos leaders 
politiques au moment de changer enfi n de braquet dans le combat 
pour la relance économique de notre pays.

Mais tout cela ne suffi ra pas, si l’Etat dans ses fonctions 
régaliennes, si le gouvernement dans la mise en place de mesures 
effi caces, ne se décident enfi n à prendre le taureau par les cornes, 
et à ramener notre taux de chômage au niveau de celui de certains 
nos voisins européens. Toute l’énergie, le courage et l’imagination 
de nos dirigeants doivent désormais y être consacrés. Faute de 
quoi, on continuera de trembler en craignant que le sursaut du 
13 décembre n’ait été qu’un ultime sursis.

Philippe Martin
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VERBATIM

Ils le disent dans Régions Magazine

“Cela donne 
de la force.” 
Yvan Mayeur
Bourgmestre (maire) de Bruxelles, à propos 
du Sommet des élus locaux pour le climat 
qui s’est tenu à Paris.

(lire en p.34)

“Notre mode 
de gouvernance a 
tout changé.” 
Robert Herrmann
Président (PS) de l’Eurométropole 
de Strasbourg.

(lire dans notre supplément 
Eurométropole)

“La France va s’impliquer 
complètement.” 

Harlem Désir
Secrétaire d’Etat aux affaires européennes, 
à propos du programme Eusalp pour 
les régions alpines, dont le sommet 
s’est tenu en Slovénie..

(lire en p.91)

“La COP21 est 
un succès 
indiscutable.” 
Pierre-André 
de Chalendar
PDG de Saint-Gobain.

(lire en p.38)

“Je me sens 
formidablement 
libre !” 
Xavier Bertrand
Nouveau président (Les Républicains) 
de la région Nord-Pas-de-Calais/Picardie.

(lire en p.22)

“On m’aurait coupé 
en morceaux !” 
Jean-Pierre Masseret
Ancien président socialiste du conseil régional 
de Lorraine, qui s’est maintenu au second tour 
des régionales malgré les consignes de son parti.

(lire en p.26)
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La BEI finance des projets publics ou privés qui incarnent les objectifs de l’Union européenne : 
protection de l’environnement et adaptation au changement climatique, compétitivité industrielle 
et des PME, qualité de vie urbaine, réseaux trans-européens, diversification et sécurité énergétique.

En France, avec un peu plus de 8,7 milliards d’euros de financements nouveaux en 2015, le Groupe 
BEI a dédié près de la moitié de son action (46 %) en faveur de l’action climat.

2015 a aussi été l’année des premières concrétisations du Plan d’investissement pour l’Europe 
(« plan Juncker ») en France avec 1,3 milliard d’euros mobilisé, ainsi que des premières mesures face 
à la crise des réfugiés.
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Pour leur première sortie commune, les présidents des conseils régionaux issus des élections des 
6 et 13 décembre derniers ont été reçus le 2 février à Matignon par le Premier ministre en personne. 
Au programme, un séminaire de travail suivi d’un déjeuner au cours duquel gouvernement 
et Régions ont décidé de mettre en place un “nouveau partenariat pour une mobilisation conjointe 
contre le chômage” (lire en p.85).
L’occasion de mélanger “anciens” et “nouveaux” : autour de la table on reconnaît notamment 
Hervé Morin, Christian Estrosi, Alain Rousset, François Bonneau, Valérie Pécresse, Xavier Bertrand, 
Carole Delga, Bruno Retailleau et Marie-Guite Dufay. En médaillon, le nouveau président de l’ARF 
Philippe Richert, en compagnie du Premier ministre Manuel Valls.

RÉGIONS

LE GRAND ORAL DES PRÉSIDENTS

LES IMAGES DE  
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LES IMAGES DE  

Le Sommet mondial des élus locaux, organisé en marge de la COP21, 
a réuni les maires des plus grandes villes de la planète, bien décidés 
à unir leurs forces pour lutter contre le réchauffement climatique. 
Et aussi quelques stars américaines très engagées dans le combat 
écologique, comme Robert Redford ou ici Léonardo di Caprio, accueilli 
par Anne Hidalgo. La maire de Paris a reçu ces mille élus du monde 
entier à l’Hôtel de ville de Paris, pour une manifestation d’un impact 
exceptionnel (lire compte rendu et interviews en p. 32).

VILLES

LÉONARDO 
CHEZ LES MAIRES

©
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LES IMAGES DE  

Le magnifi que paysage à la fois bucolique et citadin de la Petite France, les rives 
paisibles de l’Ill et les maisons à colombage : c’est Strasbourg, telle qu’on imagine 
la capitale alsacienne en un véritable décor de carte postale. Mais c’est à la découverte 
d’une métropole européenne très différente que nous vous emmenons, avec son 
Université riche de prix Nobel, ses sièges d’institutions européennes et d’organismes 
de réputation mondiale, ses solutions originales pour un développement durable, 
et sa relance économique qui vaut d’être observée de près.

A découvrir dans notre supplément Eurométropole de Strasbourg.

STRASBOURG

DERRIÈRE LA PETITE FRANCE, 
L’EUROMÉTROPOLE

©
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LA VIE DES RÉGIONS     LES BRÈVES DE RÉGIONS MAGAZINE

S’il est un point sur lequel la donne n’a guère 
changé avec l’alternance, c’est bien de l’aéroport 
du Grand Ouest qu’il s’agit. Jacques Auxiette (PS), 
le président sortant, avait porté ce projet tout 
au long de son dernier mandat, répondant point 
par point aux adversaires du projet, faisant face 
aux nombreux recours en justice intentés par ces 
mêmes adversaires.
Son successeur, Bruno Retailleau (Les Républicains), 
après sa victoire au second tour des élections, 
n’a même pas attendu d’être élu par l’assemblée 
régionale pour demander l’évacuation de la ZAD 
(Zone à aménagement différé) de Notre-Dame 
des Landes : dès le 14 décembre, il interpellait le 
Premier ministre à ce sujet. Et dès le surlendemain, 
Manuel Valls lui confirmait son intention d’en-
gager les travaux dès que possible…
Depuis, le feuilleton n’a fait que rebondir, avec la 
manifestation des opposants à l’aéroport bloquant 
le périphérique nantais début janvier, manifes-
tants et tracteurs étant finalement évacués par 
les forces de l’ordre. Nouvel entretien Bruno 
Retailleau-Manuel Valls le 14 janvier, le Premier 
ministre confirmant son intention de faire évacuer 
les 300 “zadistes” installés sur le site du futur 
aéroport, et ce dès que possible.

Victoire judiciaire
De plus, le 25 janvier, le tribunal de grande 
instance de Nantes ordonnait l’expulsion sous 
deux mois, et sans astreinte financière, de onze 
familles et quatre exploitations agricoles, oppo-

sants au projet d’aéroport et 
encore installées sur le site. 
Une nouvelle victoire judiciaire 
pour les partisans du projet, 
qui ont déjà eu gain de cause 
dans la soixantaine de recours 
déposés par les opposants.
C’était sans compter sans 
l’intervention de… Ségolène 
Royal. Le 31 janvier, la ministre 
de l’Environnement a ainsi 
réclamé une “étude alternative 
au projet d’aéroport”, assurant 
du même coup qu’il n’y aurait 
“pas d’évacuation par la force”. 
Coup de colère de Bruno 
Retailleau, accusant 
la ministre de ne pas connaître 
le dossier, rappelant que 
“la commission du dialogue a 
déjà conclu il y a deux ans à 
l’absolue nécessité du projet.”
Pour sa part, le secrétaire d’Etat aux relations 
avec le Parlement Jean-Marie Le Guen a confirmé 
le 2 février “l’engagement effectif des travaux à 
l’automne prochain…”. Ce dossier explosif a déjà fait 
beaucoup de vagues, mais il n’avait pas encore 
provoqué une telle cacophonie gouvernementale. 
Qui fait pour l’instant beaucoup plus de bruit que 
celui des futurs avions… s’ils volent un jour. •

Ph.M.

Notre-Dame des Landes : 
le nouveau président prend le relais

PAYS DE LA LOIRE

Depuis le 1er février, la cour administrative d’appel 
de Nantes est l’unique juridiction administrative 
compétente pour connaître des litiges relatifs 
aux installations de production d’énergie renouvelable 
en mer et à leurs ouvrages.

Un décret publié le 11 janvier 2016 publié au Journal officiel 
désigne en effet la cour administrative d’appel (CAA) 
de Nantes comme la seule juridiction administrative 
compétente, en premier et dernier ressort, 
concernant les contentieux portant notamment sur :
• l’autorisation d’exploiter une installation 
  de production d’électricité ;
• l’expérimentation d’une autorisation unique pour 
les installations, ouvrages, travaux et activités soumis 
à autorisation ; 
• les autorisations d’occupation du domaine public ;
• les concessions d’utilisation du domaine public maritime ;
• la procédure d’appel d’offres pour les installations 
de production d’électricité ; 
• les infrastructures portuaires rendues nécessaires 
pour la construction, le stockage et le pré-assemblage 
des installations et ouvrages précédemment cités.

Energies marines : seule la cour d’appel de Nantes 
est désormais compétente

Les “anti-aéroport” n’ont pas hésité à bloquer 
le périphérique nantais.

Le 23 janvier, Bruno Retailleau est venu 
à Notre-Dame des Landes rencontrer des riverains 
dont les maisons avaient été saccagées 
par des opposants au projet d’aéroport.
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Depuis la fin 2015, les habitants sont appelés à se prononcer 
sur le projet de Parc éolien de Champigneul-Pocancy, 
mené par les sociétés WEB Windenergies et Quadran, 
et qui vise l’installation de 13 éoliennes dans 
les paysages viticoles de la Champagne. Ce projet sensible, 
distant de 9,5 à 17 km de sites classés au patrimoine 
mondial de l’Unesco ; respecte le cahier des charges de 
la “Charte éolienne des Paysages du Champagne”. Il est porté 
par la SEM Champenoise Energie (Ville et communauté 
d’agglomération de Châlons, Caisses des Dépôts, SEMCha 
et société Quadran) et bénéficie d’un financement 
participatif pour un montant d’environ 130.000 euros. 
Les 13 éoliennes totaliseront 42,9 MW de puissance 
installée et produiront environ 100.000 MWh, soit 
la consommation électrique (hors chauffage) d’environ 
de 54.000 personnes. En Champagne-Ardenne, où plus 
de 20 % de la consommation d’énergie provient déjà de 
l’éolien (notre photo), le projet de parc éolien de Champigneul-
Pocancy est une illustration concrète de ce qui peut être 
entrepris au niveau régional : 26 913 tonnes/an de CO

2 
évitées dans l’atmosphère sur toute la durée de 
fonctionnement du parc, soit environ une vingtaine d’années.

ALSACE/LORRAINE/CHAMPAGNE-ARDENNE

Le 29 janvier, Jean-Yves Le Drian, président 
du conseil régional de Bretagne et du Syndicat 
mixte Mégalis Bretagne, et Stéphane Richard, 
PDG d’Orange (notre photo), ont lancé la déléga-
tion de service public permettant d’exploiter le 
réseau public de fibre optique en Bretagne pour 
une durée de 17 ans. Mégalis Bretagne, 
qui réunit des collectivités territoriales 
bretonnes, assure par ailleurs la construction 
de ce réseau à l’échelle de la Région.
Ces opérations, au financement desquelles ont 
participé l’Union Européenne (FEDER), l’Etat 
(FSN), la région Bretagne, les départements et 
les communautés de communes, permettront 
en moins de 15 ans, à plus d’un million 
de foyers, entreprises et services publics 
de bénéficier d’un accès au très haut débit 
internet. La première tranche de travaux 
concerne plus de 70.000 locaux, et dès la fin 

de cette année, de nombreux foyers ou bureaux 
seront éligibles à la fibre optique, dans les villes 
moyennes (Auray, Carhaix, Lamballe, Redon) 
et dans des zones à populations moins denses.

Les Bretons en pointe sur le Très Haut Débit
BRETAGNE

Les Champardennais 
en pointe sur l’éolien

Le 14 janvier, le Centre Oscar Lambret, Centre régional de 
Lutte contre le cancer, a inauguré à Lille la plus innovante 
Centrale de préparation des chimiothérapies au nord de 
Paris, un outil de pointe permettant de sécuriser la produc-
tion de plus de 34.000 chimiothérapies par an (notre photo). 
 Il aura fallu deux ans et 3,2 M€ d’investissement pour 
mettre au point cette nouvelle unité qui répond à plusieurs 
objectifs : renforcer la qualité de prise en charge des 
patients en réduisant les délais de livraison des chimio-
thérapies et ainsi les délais d’attente ; garantir à la fois la 
qualité des préparations et la sécurité des patients, des 
opérateurs et de l’environnement.
Enfin, le Centre Oscar Lambret, engagé dans la recherche 
clinique sur les nouvelles molécules de chimiothérapie, se 
dote d’une structure adaptée, répondant au haut niveau de 
contrôle qualité, exigé par la recherche. Un progrès impor-
tant dans cette Région où la première cause de mortalité 
est le cancer, et qui s’est dotée d’un “Plan régional Cancers” 
unique en France, axé sur la recherche, mais aussi la 
prévention, le dépistage et l’accompagnement des patients.

Les Nordistes en pointe 
dans la chimiothérapie

NORD-PAS-DE-CALAIS/PICARDIE
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C’est la visite virtuelle de la Grotte Chauvet-Pont d’Arc, 
en Ardèche (notre photo), qui a été primée 
dans la catégorie “Sites et contenus web”, à l’occasion 
des 7èmes rencontres nationales Culture et Innovation, 
le 15 janvier au Parc de la Villette. Les prix “Patrimoine 
et innovation”  récompensent chaque année 
les créations numériques et audiovisuelles 
particulièrement innovantes des musées, expositions, 
monuments et lieux de culture scientifique.
Parmi les autres innovations primées, “3D Poitiers 
Évolution” (Ville de Poitiers, catégorie Applications 
mobiles) ; le Dôme interactif du musée de l’Armée ; 
la rencontre avec un lion des cavernes (muséum 
de Toulouse) ; ou le Muséolabo (Palais des Ducs 
de Lorraine, Nancy, catégorie Communication 
numérique et implication du public).

AUVERGNE/RHÔNE-ALPES

L’équipe de l’Office de tourisme 
du Saumurois s’est distinguée lors 
du 20ème Salon international du 
tourisme de Rennes les 22, 23 et 24 
janvier derniers, en obtenant le Prix 
du meilleur accueil parmi les 
446 autres exposants. Ce trophée 
(notre photo), remis par un jury de 
professionnels, récompense la qualité 
de l’accueil et des renseignements 
donnés sur le stand.
Cette année, l’Office de tourisme se 
déplaçait avec son stand “Troglodytes”, 
reconstitution, sur une surface de plus 
de 270 m2 avec 11 exposants différents, 

d’un village troglodyte de plaine, mini-
cave à vin, mini-champignonnière… 
Les visiteurs ont pu découvrir ou 
redécouvrir la diversité du Grand 
Saumur : châteaux, caves à vins, 
à champignons, zoo…, le tout dans 
une ambiance musicale et conviviale.
D’autres opérations sont prévues cette 
année dont le Salon international du 
tourisme de Nantes, du 26 au 28 février, 
et Paris-Bercy Village, du 1er au 3 avril, 
dans le cadre d’une opération 
de promotion spéciale Grand Saumur.

www.ot-saumur.fr

Tourisme : les Saumurois à l’honneur
PAYS DE LA LOIRE

Tourisme : 
la grotte Chauvet primée

La ville de Marseille a pris la tête de plusieurs classements 
internationaux dans le domaine touristique : deuxième 
destination favorite du New York Times en 2015, cinquième 
des plus belles villes littorales visitées par National 
Geographic. Selon l’Office du tourisme de Marseille, la 
capitale de la région PACA a accueilli l’an dernier près de 
5 millions de visiteurs, contre deux millions seulement en 
2013 alors qu’elle était capitale européenne de la culture.
Les nouveaux lieux les plus visités sont les Terrasses du 
Port, centre de shopping avec vue sur la mer, les Halles de 
la Major dédiées à la gastronomie, et bien sûr le MuCEM 
(musée des civilisations de l’Europe et de la Méditerranée, 
notre photo), lauréat du prix du musée 2015 du Conseil 
de l’Europe, et le Fort Saint-Jean avec lequel il est relié.
Marseille accueillera également en 2016 plusieurs 
matches de l’Euro de foot, dans son Stade Vélodrome 
entièrement rénové.

Tourisme : 
Marseille se replace

PACA
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L’Etat a décidé de créer douze Zones Touristiques 
Internationales à Paris. D’une superficie totale de 575 ha, 
soit 6,7 % du territoire parisien, elles englobent notamment 
les Grands magasins et les principaux centres 
commerciaux : Forum des Halles, Italie 2, Beaugrenelle 
(notre photo), etc. Les enseignes implantées dans ces zones 
ont désormais la possibilité d’ouvrir le dimanche et tous 
les soirs jusqu’à minuit, sous réserve d’accords entre 
patronat et représentants des salariés, d’ailleurs très 
difficiles à mettre en place pour le moment.
Cette mesure peut-elle entrainer une évolution du rythme 
de vie des quartiers ? Faut-il faire évoluer la desserte 
en transports en commun ? Les petits commerçants et les 
artisans vont-ils voir le montant de leur bail augmenter, 
ou devoir faire face à une concurrence accrue des grandes 
enseignes ? Quelles sont les retombées en matière 
de créations d’emplois et de chiffres d’affaires ?
Face à ces nombreuses questions la maire de Paris Anne 
Hidalgo a mis en place le 17 décembre un observatoire 
dédié, capable de mesurer les conséquences sociétales, 
budgétaires, économiques, touristiques ou encore 
urbaines de ces douze zones.

Paris : un observatoire 
pour les zones touristiques

ILE-DE-FRANCE

Le 29 janvier, à Toulouse, et le 30, à Montpellier, les présidents 
des métropoles de Toulouse et Montpellier Jean-Luc Moudenc et 
Philippe Saurel ont signé un accord-cadre de partenariat qui doit 
permettre de créer un axe fort entre les deux entités, au sein de 
la nouvelle grande région Languedoc-Roussillon/Midi-Pyrénées.
L’objectif de cet accord est notamment de proposer des positions 
communes aux deux Métropoles, particulièrement dans les 
échanges avec la nouvelle Région ; de définir et mettre en œuvre 
des actions communes et complémentaires notamment au titre 
de l’économie, des transports, du tourisme, de l’aménagement, 
du rayonnement international, du développement universitaire 
ou de la dynamique urbaine ; et enfin d’encourager le dialogue 
et les échanges entre les acteurs du développement des deux 
territoires. “Notre accord fera date dans l’histoire de la décentralisation 
française, car il conjure le risque de rivalité territoriale entre collectivités. 
Fondé sur la complémentarité et la solidarité, il répond aux exigences 
de nos concitoyens qui attendent de leurs décideurs une nouvelle façon 
de faire de la politique”, ont lancé les deux présidents au moment 
de la signature (notre photo).

Toulouse-Montpellier, l’axe fort
LANGUEDOC-ROUSSILLON/MIDI-PYRÉNÉES

L’UGAP, c’est 600 interlocuteurs pour vous accompagner au cœur des régions et éclairer vos choix. Un achat public 
responsable, c’est un achat qui s’appuie largement sur les PME et favorise tout à la fois le développement durable et 
l’innovation. C’est aussi un achat qui, par sa performance économique, participe à la maîtrise de la dépense publique.  
Avec l’UGAP, l’achat responsable est plus que jamais au service du local et de l’intérêt général. 

Dans 13 grandes régions,  
NOTRe change le territoire, pas notre proximité.
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Dans un rapport rendu le 13 janvier, la Cour des 
Compte a dressé le bilan de la départementalisation 
de l’île de Mayotte, devenue département français 
le 31 mars 2011. 
Mise en œuvre dans un contexte socio-économique 
préoccupant, marqué par une forte démographie 
et une importante immigration irrégulière, cette 
réforme “a été mal préparée et mal pilotée”, écrit 
le rapport. Contexte sociodémographique et 
économique préoccupant (avec un taux de chômage 
de 36 % et une population qui pourrait passer 
de 220.000 à 500.000 habitants d’ici 2050), risques 
financiers pesant sur l’avenir, malgré un effort 
global de l’Etat en augmentation sensible : 
le rapport est rien moins qu’accablant.
Il fixe toutefois un certain nombre d’actions 
prioritaires à conduire, en s’appuyant notamment 
sur les fonds structurels européens, en matière 
d’accès à l’eau, d’assainissement, de résorption 
de l’habitat insalubre (notre photo : un bidonville 
de Mayotte), mais aussi d’aide sociale à l’enfance, 
de constructions scolaires et de montée en charge 
du RSA. Mais il souligne aussi “l’état d’impréparation 
dans lequel la collectivité se trouve pour assumer 
ses nouvelles compétences”.

MAYOTTE

L’inquiétant rapport 
de la Cour des Comptes
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contre  40 à la droite et 8 au 
Front National, et on voit qu’on 
est vraiment très loin du grand 
chelem inversé.

Le sacrifice 
des socialistes 

Du jamais vu jusqu’alors : le parti 
au pouvoir dans une Région qui 
décide de s’autodétruire et renonce 
à compter un seul élu dans l’hé-
micycle régional pendant les six 
ans du mandat à venir. En Nord-
Pas-de-Calais/Picardie comme en 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, les 
seuls opposants aux têtes de liste 
Les Républicains Xavier Bertrand 
et Christian Estrosi, nouvellement 
élus, seront les conseillers régio-
naux du Front National.
Le Parti Socialiste n’a pas voulu 
courir le risque d’une triangulaire 
de second tour dans ces deux 
Régions où les deux candidates 
d’extrême-droite, Marine Le Pen et 
Marion Maréchal-Le Pen, avaient 
allègrement dépassé la barre des 
40 %. Dans les deux cas, le retard 
du candidat de droite semblait 
impossible à remonter dans l’hypo-
thèse où le Parti Socialiste se serait 

maintenu. Et le risque était d’autant 
plus fort que, pour prendre le cas de 
la Région nordiste, Marine Le Pen y 
a gagné 100.000 voix supplémen-
taires entre les deux tours.
Pourtant, dans les autres terri-
toires où le FN était en tête au 
premier tour, y compris avec une 
forte avance comme en Alsace/
Champagne-Ardenne/Lorraine, 
cela n’a pas suffi pour voir triom-
pher le parti de Marine Le Pen. 
Dans le Grand Est, où le président 

sortant du conseil régional de 
Lorraine Jean-Pierre Masseret 
(PS) s’est maintenu, malgré les 
consignes de son parti, le candidat 
Les Républicains Philippe Richert 
s’est imposé avec douze points 
d’avance sur celui du FN Florian 
Philippot qui n’avait, il est vrai, 
pas franchi la barre des 40  % au 
premier tour.
Néanmoins, si le PS parvient à 
sauver les meubles en conser-
vant cinq Régions, son hémor-

Rien ne se passe jamais 
comme prévu. Prenez les 
élections régionales des 6 et 

13 décembre derniers. Un grand 
quotidien national titrait encore 
au mois de septembre  :  “La Droite 
vers le Grand Chelem” ; on sait qu’il 
n’en fut rien. Nombre de journaux 
–c’était notamment le cas de 
Régions Magazine- prévoyaient 
un nombre record d’abstentions à 
l’occasion du deuxième tour, placé 
à quelques jours des fêtes de fin 
d’année. Ce fut tout le contraire. 
Qui avait prévu qu’un parti aux 
idées extrêmes arriverait, parfois 
très largement, en tête dans la 
moitié des Régions de métropole ? 
Aucun institut de sondage en tout 
cas. Et qui aurait imaginé le hara-
kiri du Parti Socialiste, renonçant 
à disposer d’un seul élu pendant 
six ans, dans ces deux bastions 
régionaux du PS qu’étaient encore 
récemment le Nord-Pas-de-Calais 
et Provence-Alpes-Côte-D’azur  ? 
De quoi faire se retourner dans 
leurs tombes ceux qui en furent les 
deux premiers présidents, Pierre 
Mauroy et Gaston Defferre…
Mais reprenons par le début.

Pas de grand 
chelem inversé 

Lors du précédent scrutin régional 
de 2010, la gauche, alors dans l’op-
position à Nicolas Sarkozy, avait 
réussi le quasi-grand chelem en 
emportant 21 Régions de métro-

pole sur 22, seule l’Alsace de l’UMP 
Philippe Richert ayant échappé au 
raz-de-marée socialiste. La droite 
ambitionnait cette fois, sinon d’en 
faire de même, en tout cas de s’en 
approcher le plus possible. Il n’en 
a rien été. Avec sept Régions sur 
douze, Les Républicains et leurs 
alliés de l’UDI peuvent certes 
revendiquer la victoire, mais une 
victoire serrée.
D’autant que dans deux Régions 
elle n’a finalement tenu qu’à un 
fil. En Normandie, où 4.751 voix 
seulement ont séparé le président 
sortant Nicolas Mayer-Rossignol 
de son vainqueur l’UDI Hervé 
Morin. Et aussi, d’une certaine 
façon, en Ile-de-France, où la 
fin de campagne très chaotique 
de Claude Bartolone (PS) a sans 
doute aidé Valérie Pécresse à l’em-
porter d’une courte tête (1,7  %) 
pour le compte de l’alliance Les 
Républicains-UDI dans une Région 
jusque-là acquise à la gauche.

La gauche a, quant à elle, remporté 
quelques victoires très nettes. C’est 
le cas en Bretagne (51,41 % dans un 
triangulaire de second tour pour 
le socialiste Jean-Yves le Drian), 
en Aquitaine/Poitou-Charentes/
Limousin (plus de dix points 
d’avance au second tour pour le 
président PS sortant Alain Rousset) 
et même en Languedoc-Roussillon/
Midi-Pyrénées où Carole Delga (PS) 
a été élue avec 11 % d’avance sur le 
candidat FN, et 23 % sur le candidat 
Les Républicains.
On note aussi que l’accord 
Les  Républicains-UDI n’a guère 
profité à la droite  : en-dehors du 
cas déjà évoqué de la Normandie, 
les deux autres têtes de liste UDI, 
Philippe Vigier en Centre Val de 
Loire, et François Sauvadet en 
Bourgogne/Franche Comté, ont été 
battus dans des Régions générale-
ment promises à la droite.
Ajoutons que la gauche arrive 
en tête dans 47 départements, 

Les cinq leçons 
des élections régionales

LA VIE DES RÉGIONS      ÉLECTIONS RÉGIONALES

Cartographie des Régions après les élections régionales 
de 2010. En rose, la gauche, en bleu la droite.
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Le vote des 6 et 13 décembre derniers restera dans les annales 
pour de multiples raisons. Régions Magazine vous en décrypte cinq.

Une des photos les plus surprenantes de ces élections : sur les panneaux électoraux 
du Nord-Pas-de-Calais/Picardie, l’affiche du socialiste Pierre de Saintignon est barrée 
après le retrait de la liste socialiste…
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Cartographie des Régions après les élections régionales 
de 2015. En rose, la gauche, en bleu la droite.

Cartographie des départements selon leur couleur politique, 
après les élections régionales de 2015.

Partie socialiste
et divers gauche

Les Républicains
et divers droite

Front national

Nationaliste

Divers

BRETAGNE

NORMANDIE

NORD-PAS-DE-CALAIS
PICARDIE

CHAMPAGNE-ARDENNE
LORRAINE-ALSACE

BOURGOGNE - 
FRANCHE-COMTÉ

CENTRE -
VAL DE LOIRE

PAYS DE LA LOIRE

ÎLE-DE-FRANCE

POITOU-CHARENTE - 
LIMOUSIN - AQUITAINE

AUVERGNE
RHÔNE-ALPES

MIDI-PYRÉNÉES - 
LANGUEDOC-ROUSSILLON

PROVENCE-ALPES-
CÔTE D’AZUR

CORSE



mentaires d’un tour sur l’autre ! A 
quelques encablures des fêtes de 
fin d’année, cette progression est 
plutôt réjouissante pour la démo-
cratie, même si on peut craindre 
qu’elle n’ait pas grand-chose à 
voir avec les compétences de nos 
conseils régionaux… C’est bien 
davantage un  sursaut républicain, 
destiné à barrer la route au Front 
National, et aussi une mobilisation 
supplémentaire des électeurs de ce 
parti entre les deux tours, qui ont 
conduit à cette progression record.
A noter un autre chiffre impression-
nant : 1.289.258, c’est le nombre de 
bulletins blancs ou nuls déposés 
dans les urnes au second tour. Une 
façon massive pour les Français 
d’affirmer qu’aucun des candidats 
en lice ne méritait leurs suffrages…

Trois fois plus 
de femmes 
présidentes…

Les adeptes de la féminisation de 
notre vie politique ne pourront 
que s’en réjouir  : les présidentes 
de Région se compteront trois fois 
plus nombreuses en 2016 qu’en 
2015. Deux “petites nouvelles”, 
Valérie Pécresse et Carole Delga, 
sont en effet venues rejoindre la 
seule sortante, Marie-Guite Dufay 

(PS, Bourgogne/Franche-Comté). 
Trois sur douze conseils régionaux 
de métropoles, on est encore loin de 
la parité, mais c’est quand même 
mieux qu’une seule sur 22…
Le renouvellement est au demeu-
rant spectaculaire, puisque quatre 
présidents sortants seulement ont 
“sauvé leur tête” : outre Marie-Guite 
Dufay et Philippe Richert déjà 
cités, les socialistes Alain Rousset 
(Aquitaine/Poitou-Charentes/
Limousin) et François Bonneau 
(Centre-Val de Loire) ont survécu 
au séisme annoncé, contrairement 
à Jean-Pierre Masseret, Nicolas 
Mayer-Rossignol, ou encore Jean-
Jack Queyranne en Rhône-Alpes, 
devancé par le candidat Les 
Républicains Laurent Wauquiez.
Séisme qui a atteint la Corse 
avec la victoire très inattendue 
du maire “nationaliste” de Bastia 
Gilles Simeoni  ; ainsi que les 
Régions d’outre-mer où les 
sortants Victorin Lurel (PS) pour 
la Guadeloupe et Serge Letchimy 
(Divers gauche) pour la Martinique, 
donnés favoris, ont été largement 
battus. Le premier par le Divers 
gauche Ary Chalus, le second par 
l’indépendantiste Alfred Marie-
Jeanne. En revanche, en Guyane 
et à La Réunion, les candidats 
sortants Rodolphe Alexandre et 
Didier Robert, tous deux de droite, 
ont conservé leur présidence. •

Philippe Martin

ragie d’élus locaux se poursuit de 
façon cuisante  : il comptait 758 
conseillers régionaux en 2010, et 
n’en conserve cette fois que 355 
(662 pour l’ensemble des élus de 
gauche). Soit moins que… le Front 
National qui triple son score d’il y 
a six ans avec ses 358 élus. Quant 
aux écologistes d’EELV, ils sont 
proprement atomisés, passant de 
247 conseillers régionaux en 2010, 
à seulement 62 aujourd’hui. Le 
moins que l’on puisse dire est que 
leur stratégie de listes séparées au 
premier tour n’a guère été payante.

Le FN 
à qui perd gagne

On peut s’en réjouir ou pas, mais 
le sort de cette élection s’est 
beaucoup déterminé en fonction 

du Front National. Dont on ne sait 
s’il est le grand gagnant… ou le 
grand perdant de ce scrutin.
Grand gagnant, car il a viré en 
tête au premier tour, et parfois 
très largement, dans la moitié des 
Régions de métropole. Parce qu’il 
a obtenu un nombre de votants 
record au second tour  : 6.820.000, 
soit 400.000 de plus que le score, 
déjà record, de Marine Le Pen au 
premier tour de la présidentielle de 
2012. Parce que, dans un contexte 
de “sursaut républicain” qui aurait 
dû le desservir, il a engrangé 800.000 
voix supplémentaires d’un tour sur 
l’autre, preuve que la mobilisation 
de l’électorat lui a aussi largement 
profité.  Et enfin parce qu’avec ses 
358 conseillers régionaux, il est en 
train de se constituer un contingent 
enviable d’élus locaux, venant 
s’ajouter à ses 62 conseillers dépar-
tementaux ou à ses 1.544 conseil-
lers municipaux.

Grand perdant, car une nouvelle 
fois le parti d’extrême-droite 
s’est heurté au “plafond de verre” 
qui  l’empêche de remporter une 
élection majeure, ce qu’aurait 
constitué la prise d’une grande 
Région. Pourtant, à Lille comme à 
Marseille, on y croyait dur comme 
fer à l’issue du premier tour, mais 
le sursaut républicain, allié au 
sacrifice des socialistes dans les 
deux régions les plus menacées, 
a empêché le FN d’accéder aux 
affaires. Et il va être compliqué 
pour son leader Marine Le Pen de 
convaincre qu’elle peut remporter 
une élection présidentielle, alors 
qu’elle a été devancée de 15 points 
par Xavier Bertrand dans une 
Région qui lui semblait acquise. En 
revanche, sa présence au second 
tour d’une présidentielle paraît 
plus envisageable que jamais…

La défaite des 
abstentionnistes 

On pouvait craindre le pire, et 
on a eu le meilleur. Si le premier 
tour, avec 49,91  % de votants, 
avait retrouvé à peu de choses 
près le niveau de 2010 (48,8 %), le 
second tour a quant à lui battu des 
records de progression  : 58,53  % 
de votants, neuf points de plus et 
cinq de plus qu’il y a six ans. Il y 
a eu 3.846.228 électeurs supplé-
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Ancien président du conseil régional de Lorraine, Jean-Pierre Masseret a refusé de se retirer 
au second tour, bravant les consignes du Parti Socialiste.

Le nombre de conseillers régionaux 
par parti politique à l’issue du 
scrutin des 6 et 13 décembre.

Valérie Pécresse (au centre sur la photo de gauche) et Carole Delga (à droite) vont renforcer la présence féminine au sein de l’Association 
des Régions de France.

4  
Le nombre de présidents sortants 
(sur 22) qui conservent leur poste 
en métropole : François Bonneau, 
Alain Rousset et Marie-Guite 
Dufay à gauche, et Philippe 
Richert à droite. Jean-Yves 
Le Drian avait été élu en 2010, 
mais avait démissionné 
en cours de mandat.

51,41 % 
Le meilleur score réalisé au 
second tour des élections 
régionales dans une triangulaire, 
par le candidat qui a sans doute 
le moins fait campagne, le 
ministre des Affaires étrangères 
et Breton Jean-Yves Le Drian. 

358 
Le nombre de conseillers 
régionaux du Front National. 
Soit trois fois plus qu’en 2010 
(118). Et davantage que le Parti 
Socialiste (339).

1.289.000 
Le nombre de bulletins blancs 
(736.800) et nuls (552.400) déposés 
dans l’urne au second tour 
de l’élection régionale.

3.846.228
Le nombre de votants
supplémentaires au second 
tour des élections régionales 
2015, par rapport au premier. 
Un record pour une élection 
locale.

 CINQ CHIFFRES 
 QUI SURPRENNENT



Son discours, au soir du premier 
tour des élections régionales 
a marqué les esprits, surpris, 

voire ému. Quoiqu’il arrive désor-
mais, Xavier Bertrand restera le 
tombeur de Marine Le Pen, mais 
aussi celui qui a fait bouger les 
lignes, en captant sur son nom 
une partie des voix de gauche, et 
en rejetant une vision trop élitiste 
et “parisienne” de la politique. 
Ses premiers pas de président de 
la nouvelle grande région Nord-
Pas-de-Calais/Picardie ont été 
particulièrement scrutés. Sur ces 
premiers jours, mais aussi sur sa 
campagne électorale et sa vision 
de la politique, Xavier Bertrand a 
fait le point avec Régions Magazine.

Régions Magazine : vos propos 
au soir du premier tour, et après 
l’élection, ont surpris le grand 
public. En particulier le rejet 
des “salons parisiens”, venant 
d’un ancien ministre de Nicolas 
Sarkozy. A quel moment avez-
vous pensé à tenir ce discours ?
Xavier Bertrand : le soir du premier 
tour, à 18 h. J’ai toujours pensé que 
tout était possible, que je pouvais 
gagner, et aussi que le résultat ne 
serait pas aussi serré qu’on l’an-
nonçait partout. Mais en réalité, 
ce discours, je l’avais sur le cœur 
depuis des années. Simplement, 
c’est la campagne électorale qui 
m’a permis de le formaliser, et de 
l’exprimer au soir du premier tour.

RM : pourquoi ?
XB : cette campagne été dure, j’ai 
été le candidat le plus attaqué. Mais 

elle a été d’autant plus pénible 
qu’en allant énormément sur le 
terrain, je me suis rendu compte 
que les gens n’écoutaient plus du 
tout les hommes politiques. Ce 
qui fait le plus mal, c’est quand 
vous avez été député, ministre, 
que vous avez fait des réformes (et 
j’en ai fait, à commencer par celle 
des retraites), et que les gens vous 
disent “vous n’avez rien fait ! On ne 
vous croit plus !”. Les électeurs que 
je rencontrais étaient devenus des 
murs. Le ras-le-bol était généralisé, 
la colère sous-jacente, terrible.

RM : vous-même, cela vous a-t-il 
fait changer ?
XB  : on m’a longtemps collé une 
étiquette qui n’était pas la mienne, 
et j’en suis en partie responsable. 
Ceux qui me connaissent bien 
savent que je suis un homme de 
terrain, je ne le suis pas redevenu, 

je l’ai toujours été. Mais pour faire 
carrière, il m’a fallu endosser le 
costume de l’homme politique 
parisien, un costume qui n’était 
pas le mien. Et je suis le premier 
à reconnaître que cela m’a réussi : 
j’ai été très vite député, puis 
ministre, on a parlé de moi pour 
Matignon…

Pourtant, je n’ai jamais fait partie 
d’une écurie, ni même de ce milieu, 
je ne suis pas de la même origine, 
je n’ai fait ni Sciences-Po, ni l’ENA. 
J’ai essayé de “leur” ressembler, 

Xavier Bertrand
“Je me sens formidablement libre !”
Xavier Bertrand, le “tombeur” de Marine Le Pen en région 
Nord-Pas-de-Calais/Picardie, revient sur l’élection, sur son nouvel 
engagement politique, et sur ses premiers jours de président.

on s’est moqué de moi, je n’étais 
pas bien habillé, je ne parlais pas 
comme eux… J’ai souvent pensé, 
et parfois lancé  : “votre mépris, 
c’est un manteau qui me tient chaud 
l’hiver  !”. Voilà, c’est tout cela que 
j’ai rejeté au soir du premier tour, 
en annonçant que je quitterai 
l’Assemblée Nationale, que je ne 
serai pas candidat à la primaire Les 
Républicains, etc.

RM : avez-vous pensé que le 
Front National pouvait gagner 
cette élection ?
XB  : ce que je pense, c’est que 
leur échec aux régionales, c’est 
en quelque sorte une dernière 
chance qui nous est donnée. Moi, 
j’étais comme tout le monde, j’ai 
longtemps estimé que le Front 
National ne gagnerait jamais une 
élection majeure. Et puis j’ai vu le 
choc des départementales, je me 
suis engagé à ce moment-là pour 
éviter qu’il ne prenne un départe-
ment. Même chose aux régionales, 
avec ce score du premier tour 
(NDLR : 40,6 % pour Marine Le Pen).
C’est la colère des gens qui est 
leur moteur. Quand on regarde 
les choses froidement, on se rend 
compte que tout ce qui anime le 
Front National, c’est tout ce que 
rejettent les Français  : un parti 
dominé par une seule famille, leur 
rapport à l’argent… Pour Marine Le 
Pen, son intérêt pour notre Région, 
c’est juste une étude de marché  : 
elle va là où la colère est la plus 
forte. Maintenant qu’elle a échoué, 
elle va se concentrer sur la seule 
chose qui l’intéresse, sa candida-
ture aux présidentielles.

RM : vous avez été élu en partie 
en vous appuyant sur les voix 
de gauche. Avez-vous une dette 
vis-à-vis de l’électorat de gauche, 
et même des élus du Parti socia-
liste qui se sont retirés en votre 
faveur ? 
XB  : je n’ai de dette vis-à-vis de 
personne, si ce n’est envers les six 
millions d’habitants de la Région. 

Vous savez, j’ai l’habitude d’être 
élu avec des voix de gauche. Aux 
dernières municipales à Saint-
Quentin, j’ai été élu dès le premier 
tour avec 52,6 % et une bonne partie 
de l’électorat socialiste a voté 
pour moi (NDLR : le candidat du PS 
n’avait atteint que 17,10 % des voix). 
Ce qui est sûr, c’est que ni les diri-
geants, ni les électeurs de gauche 
n’ont fait semblant. S’agissant des 
premiers, j’ai toujours pensé qu’ils 
ne seraient pas cyniques.

Après, ce n’est pas une question de 
reconnaissance vis-à-vis des uns 
ou des autres. Moi, j’ai un projet, 
je compte l’appliquer, et le travail 
n’est pas une valeur de droite ou 
de gauche. Ce qui me porte, ce sont 
les gens qui me disent : “on ne croyait 
plus à la politique, ne nous décevez 
pas  !”. Les électeurs de gauche ne 
me demandent d’ailleurs pas de 
faire une politique de gauche. J’ai 
rompu les amarres, mon parti c’est 
la Région, et ce positionnement 
transcende les clivages.
Alors oui, en quelques jours j’ai 
rencontré le Premier ministre et 
le président de la République, j’ai 
reçu l’ex-candidat socialiste Pierre 
de Saintignon. Mais il  n’y a que les 
irréductibles de mon propre camp 
que cela fait hurler, il n’y a qu’eux 
pour penser que je suis en train de 
devenir socialiste ! Et si l’Etat peut 
m’aider dans mes démarches, je me 
moque bien de sa couleur politique.

RM : Christian Estrosi, qui en 
région PACA se trouve dans la 
même situation que vous, a 

pour sa part décidé de créer une 
conférence régionale où il invite 
notamment la gauche à siéger. 
Pourquoi ne pas faire de même ?
XB  : la loi NOTRe prévoit la mise 
en place de la conférence territo-
riale pour l’action publique, qui 
rassemble les élus de tous bords 
et de toutes collectivités. Je vais 
la réunir, et la faire travailler, je le 
fais depuis longtemps à une autre 
échelle dans l’agglomération de 
Saint-Quentin. J’ai déjà réuni les 
présidents des départements, de 
droite comme de gauche, et nos 
avons pris une série de décisions 
communes.

RM : votre seule opposition “offi-
cielle” au conseil régional sera 
constituée par les élus du FN. 
Comment comptez-vous  gérer 
cette situation unique jusqu’ici ?
XB : je ne vais évidemment pas me 
positionner en fonction des élus du 
Front National, en revanche j’adap-
terai mon attitude à la leur. J’ai vu, 
de très près, le type de campagne 
qu’ils ont menée. Vont-ils essayer 
de l’amener dans l’hémicycle  ? 
On verra bien. S’ils respectent 
la majorité, le respect sera réci-
proque. Mais je ne rentrerai pas 
dans leur jeu. Pour l’instant, ils 
nous disent des choses, puis ils 
écrivent le contraire….

On ne sait pas s’il “marche sur l’eau”, mais le 4 janvier, jour de son élection à l’Hôtel de Région, 
Xavier Bertrand avait l’air pour le moins ravi.
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Le dispositif Proch’Emploi mis en place 
au sein de la Région, doit permettre 
de répondre rapidement aux appels 
de demandeurs d’emploi.

“A Paris, j’ai essayé 
de “leur” ressembler, 
on s’est moqué 
de moi…” 

“Je n’ai pas de 
dette vis-à-vis de 
la gauche, mais 
je compte bien 
travailler avec 
tout le monde.” 

LA VIE DES RÉGIONS      ÉLECTIONS RÉGIONALES ÉLECTIONS RÉGIONALES      LA VIE DES RÉGIONS



RM : allez-vous plaider pour une 
renégociation du contrat de plan 
Etat-Région ?
XB  : il va en tout cas, à ma 
demande, être rouvert. Il repose 
en effet sur une incohérence, liée 
à la fusion : il concerne désormais 
deux Régions, Nord-Pas-de-Calais 
et Picardie, dont les présidents 
n’ont pas travaillé ensemble au 
moment de son élaboration. Après, 
je ne suis pas sûr que nous aurons 
des moyens supplémentaires, je 
connais la situation financière 
de l’Etat et j’ai passé l’âge d’être 
un rêveur. Mais sur un dossier 
sensible comme celui de la RN2, 
qui concerne les deux anciennes 
Régions, cela doit pouvoir par 
exemple me permettre de lancer 
enfin  les études au nord d’Hirson, 
dans l’Aisne.

RM  : votre collègue, le président 
socialiste de la grande région 
Aquitaine Alain Rousset, 
demande, une fois encore que 
la gestion des Pôle Emploi soit 
confiée aux Régions. Le soute-
nez-vous dans cette démarche ?
XB  : je le soutiens d’autant plus 
que c’est moi qui, à l’époque, avais 
déposé l’amendement allant dans 

ce sens au moment du vote de la 
loi ! Mais nous n’avions pas réussi à 
dégager une majorité à l’époque… 
Notre logique est la même  : les 
systèmes trop centralisés ont 
vécu, ils ne fonctionnent plus. Je 
dis souvent qu’un passage à Pôle 
Emploi fait deux malheureux  : 
celui qui vient chercher un travail 
et n’en trouve pas ; et en face de lui, 
celui qui ne peut pas lui apporter 
les réponses qu’il attend…

RM : vos premières actions en 
tant que président de Région 
sont tournées vers l’emploi. Vous 
tentez de sauver des entre-
prises à Ham dans la Somme, à 
Armentières dans le Nord. Est-ce 

le rôle d’un président de Région 
que de jouer ainsi les pompiers 
de service ? Ne craignez-vous 
pas de vous disperser ?
XB  : j’ai décidé de ne pas passer 
mon temps à couper des rubans 
ou assis derrière mon bureau, cela 
fait d’ailleurs trois jours que je n’y 
ai pas mis les pieds ! Je ne fais pas 
de promesse, je serai forcément 
critiqué, il y aura forcément des 
déçus. Mais oui, si je peux aider une 
entreprise, trouver un repreneur, 
bloquer un plan de licenciements, 
je vais le faire, même s’il faut 
courir en Suisse pour convaincre 
des actionnaires (NDLR : en l’occur-
rence à Schaffhausen où il a rencontré 
les dirigeants du groupe Pentair qui 
veulent fermer une entreprise de Ham 
dont les carnets de commande sont 
pleins).

RM : vous avez également créé 
Proch’Emploi, un numéro vert 
de la Région qui veut mettre 
en relation chefs d’entreprise 
et chercheurs d’emplois. Qu’en 
attendez-vous ?
XB  : on n’en est vraiment qu’aux 
prémices, mais nous avons reçu 
3.500 appels depuis le début de 
l’opération. On a en face de nous 

des gens qui se sentent totalement 
abandonnés. Nous avons créé une 
plate-forme à la Région, ils ont un 
premier entretien téléphonique 
de quinze minutes, et on va leur 
monter très vite une formation 
qui sera financée par le conseil 
régional. Je rappelle sans cesse qu’il 
y a 120.000 emplois disponibles sur 
notre territoire. Mais je veux aussi 
donner un coup de pouce aux 
artisans en les aidant dans leur 
trésorerie, aider ceux qui ont un 
emploi mais ne s’en sortent plus 
depuis la suppression des heures 
supplémentaires défiscalisées, en 
leur accordant une aide aux trans-
ports ou à la garde d’enfants. Les 
attentes sont immenses.

RM : qu’est-ce qui vous étonne 
le plus depuis que vous avez pris 
vos nouvelles fonctions ?
XB  : ce n’est pas à proprement 
parler un étonnement, puisque 
je l’avais ressenti pendant la 
campagne, mais ce sentiment 
d’abandon généralisé, cette forme 
de résignation et de dignité mêlées. 
C’est pourquoi les premiers gestes 

sont importants, c’est pour cela 
que j’ai voulu être le premier à 
démissionner de mon mandat de 
député.

RM : vos proches affirment que 
depuis votre élection, vous 
“marchez sur l’eau, mais que vous 
n’avez pas encore les stigmates”. 
Vous n’avez pas peur du chemin 
de  croix, comme d’autres qui 
ont marché sur l’eau avant vous, 
y compris dans votre propre 
parti ?
XB : je ne crois pas que je marche 
sur l’eau, mais je sais que ce qui me 
donne de la force, c’est ma dispo-
nibilité. Je ne suis plus maire, ni 
député, ni candidat aux primaires. 
Je n’ai pas de cadavres dans les 
placards, je n’ai pas d’échéance 
électorale à affronter avant six ans, 
et cela me rend formidablement 
libre et disponible. Et je ne vais 
sûrement pas refuser l’aide d’un 
élu socialiste s’il a un projet pour 
l’emploi ! Maintenant, c’est à moi 
de faire mes preuves. •

Propos recueillis par Philippe Martin

Avant le premier tour des élections régionales, Xavier Bertrand avait affronté sur Europe 1 Pierre de Saintignon (PS) et Marine le Pen (FN) 
dans un débat pour le moins musclé.
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Avec les cinq présidents de départements (Nord, Pas-de-Calais, Aisne, Somme et Oise), 
qu’il a déjà rencontrés, Xavier Bertrand veut créer un “G6”. Il souhaite notamment que le RSA 
soit suspendu après un double refus de formation.

“Je ne passerai 
pas mon mandat 
assis derrière mon 
bureau, cela fait 
d’ailleurs trois jours 
que je n’y ai pas 
mis les pieds.” 
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Canal Seine-Nord, 
Troisième révolution 
industrielle : “deux 
magnifiques projets”

RM : parlons un peu de votre 
nouvelle Région, à travers deux 
projets de première importance. 
Où en est le canal Seine-Nord ?
XB : c’est un très beau projet, 
mais qui stagne pour une 
raison simple : trois Régions, 
zéro patron. Maintenant, c’est 
à la nouvelle grande Région 
d’assumer le rôle de leadership, 
et il faut rattraper le temps 
perdu. Son potentiel est 
formidable : les emplois pendant 
les travaux, les plateformes 
intérieures à construire et à faire 
vivre, la revitalisation du port 
de Dunkerque, la perspective 
de faire de la Région le premier 
hub européen en matière de 
logistique. C’est un projet à la 
fois économique et écologique, 
qu’il faut maintenant relancer. 
Et je compte bien travailler avec 
tout le monde sur ce dossier, 
à commencer par le député 
socialiste Rémi Pauvros qui 
le suivait dans l’assemblée 
précédente.

RM : et la Troisième 
révolution industrielle ?
XB : là aussi, une très belle 
idée, qu’il faut rendre encore 
plus opérationnelle et concrète. 
Dès mon arrivée, j’ai demandé 
à Philippe Vasseur (NDLR : 
président de la CCI régionale 
et “père” du projet) de continuer 
à le piloter, et j’ai fait la même 
chose avec Daniel Percheron 
et Hubert Caron (NDLR : 
respectivement ancien président PS 
et vice-président EELV du conseil 
régional, en charge de ce dossier). 
Je ne peux que le répéter, 
je travaillerai avec tout le 
monde. Je ne serai ni le 
Chirac de 2002, qui a refusé 
l’ouverture, ni le Sarkozy de 
2007, qui l’a pratiquée comme 
un gadget. La politique 
à l’ancienne, elle a vécu.



Chaque homme aura droit 
à son quart d’heure de 
célébrité : la célèbre prédic-

tion d’Andy Warhol, Jean-Pierre 
Masseret a pu la vérifi er au soir 
du premier tour des élections 
régionales. En refusant de se 
plier à la consigne de son parti, 
en décidant de maintenir sa liste 
dans la grande Région Alsace/
Lorraine/Champagne-Ardenne, le 
discret mais têtu président PS du 
conseil régional de Lorraine s’est 
retrouvé tout-à-coup projeté sous 

les feux de l’actualité nationale. Si 
les soutiens n’ont pas manqué à sa 
prise de position courageuse, les 
critiques les plus virulentes se sont 
abattues sur lui. Alors qu’il s’est 
peu exprimé depuis l’installation 
de son rival Philippe Richert (Les 
Républicains) à la présidence de 
la nouvelle Grande Région, Jean-
Pierre Masseret, 71 ans, revient sur 
cet épisode pour Régions Magazine.

Régions Magazine : à présent 
que le nouveau conseil régional 
est installé, et que vous y siégez 
aux côtés de 18 autres élus 
socialistes, n’avez-vous pas la 
tentation de vous dire que vous 
avez eu raison, un peu seul 
contre tous ?
Jean-Pierre Masseret  : en tout cas 
le résultat est là. En nous mainte-

nant, nous visions deux objectifs : 
battre le Front National, et assurer 
une présence de la gauche au 
sein de l’assemblée régionale. A 
l’arrivée, Philippe Richert a été élu 
grâce à l’engagement des partis 
et des électeurs de gauche, mais 
certains d’entre eux ont aussi 
estimé qu’il était plus important 
pour la gauche d’être présente au 
second tour.

Le 4 janvier, lors de l’installation 
du nouveau conseil régional, il 
semblait impossible d’imaginer 
une assemblée de 169 conseil-
lers, sans qu’il y en ait un seul de 
gauche  ! Cette image, telle qu’on 
a pu la voir à Lille par exemple, 
donne le vertige. Alors oui, j’ai pris 
des risques, j’ai pris des coups, cela 
ne fait pas de moi un héros, mais 
j’ai atteint mon objectif.

RM : n’avez-vous pas eu l’im-
pression de jouer avec le feu ? 
Au soir du premier tour, vous 
aviez vingt points de retard sur 
le FN Florian Philippot, qui en 
avait lui-même 10 d’avance sur 
Philippe Richert…
JPM  : c’est vrai, j’ai douté, je le 
reconnais. Le mardi, je me suis 
posé la question de fond. J’ai 
mesuré les conséquences pour 

Jean-Pierre Masseret 
“On m’aurait coupé en morceaux”
L’ancien président du conseil régional de Lorraine est devenu l’homme qui 
a dit non au Parti Socialiste. Pour Régions Magazine, il revient sur sa difficile 
décision de se maintenir au second tour des élections régionales.

moi, et pour ma Région  : si le FN 
était passé, j’aurais été coupé en 
morceaux, j’aurais été celui par qui 
le malheur est arrivé… J’ai fl ippé, 
j’ai vu beaucoup d’élus autour de 
moi, rentrer dans le rang sous la 
pression des états-majors natio-
naux. Mais je n’ai pas cédé.

RM : alors que le Parti Socialiste 
a appelé à voter contre vous, 
vous avez gagné des voix entre 
les deux tours, et pas quelques 
dizaines : plus de 5.000. 
Comment expliquez-vous 
ce phénomène ?
JPM  : j’ai, vous vous en doutez, 
pris le temps d’analyser nos résul-
tats. Nous avons gagné des voix 
un peu partout, pas seulement 
en Lorraine, mais aussi dans le 
Bas-Rhin, jusque dans l’arrondis-
sement de Strasbourg, alors que 
pratiquement tous les élus alsa-
ciens, de gauche comme de droite, 
avaient appelé à voter contre moi. 
Je pense que d’une certaine façon, 
le maintien de ma liste a permis 
de faire l’unité de la gauche qui 
n’avait pas été possible au premier 
tour, et qui nous a menés à cette 
troisième place. Je pense aussi 
que nous avons fait revenir aux 
urnes des électeurs de gauche qui 
n’avaient pas voté depuis 2012, et 
dont les voix nous avaient manqué 
aux municipales comme aux 
départementales.

RM : quelle va être votre 
attitude au sein de la nouvelle 
assemblée ?
JPM : nous ne sommes que 19 sur 
169, mais nous comptons bien 
faire entendre notre voix, faire 
vivre nos propositions. Je ne doute 
pas qu’un débat démocratique 
puisse s’installer au sein de ce 
nouveau conseil régional. Philippe 
Richert est quelqu’un de correct, 
que je connais bien, nous avons 
travaillé ensemble pour anticiper le 
processus de fusion de nos Régions. 
Et les attaques les plus virulentes 
ne sont pas venues de son camp.

RM : justement, quelle est votre 
relation avec le Parti Socialiste ?
JPM  : au sein du conseil régional, 
nous co-présidons le groupe à deux, 
Pernelle Richardot (NDLR  : tête de 
liste PS dans le Bas-Rhin, qui n’avait 
pas soutenu Jean-Pierre Masseret entre 
les deux tours) et moi. Nous  allons 
travailler ensemble, six collègues 
siégeront dans les commissions 
permanentes.

Quant au Parti Socialiste, j’en suis 
toujours membre, ils ne m’ont pas 
exclu, même s’il y a eu des propos 
blessants, des psychodrames. La 
politique est un monde brutal, 
souvent injuste et parfois sauvage. 
Mais je dois bien reconnaître que 
les seules attaques personnelles 
sont venues de mon propre camp.
Alors que le Parti Socialiste a bien 

des questions à se poser : munici-
pales, départementales, régionales, 
ce sont 40 ans de progression de 
la gauche dans notre Région qui 
ont été éradiqués au cours des 
deux dernières années. Je n’ac-
cepte pas cet affaiblissement. Et 
pour en revenir à votre question 
de départ, je reste persuadé qu’au 
bout du compte, dans les trois 
Régions concernées, les citoyens 
ne souhaitaient pas la victoire du 
Front National. •

Propos recueillis par Philippe Martin

Au soir du premier tour des élections régionales, le 6 décembre, il apparaît 
clairement que le Parti Socialiste ne maintiendra pas ses listes dans les 
trois Régions où le Front National est arrivé largement en tête : Nord-Pas-
de-Calais/Picardie, Provence-Alpes-Côte d’Azur, et Alsace/Champagne-Ar-
denne/Lorraine. Si dans les deux premiers cas, les têtes de liste Pierre de 
Saintignon et Christophe Castaner appliquent la consigne venue de la 
rue Solférino, dans le Grand-Est, il en va tout autrement. “Je suis un homme 
de gauche, vous n’imaginez quand même pas que je vais laisser 5,5 millions 
d’habitants gérés entre une droite qui est partie à l’extrême et une extrême-droite 
nationaliste”, lance le président sortant du conseil régional de Lorraine 
Jean-Pierre Masseret. 
Premier secrétaire du PS, Jean-Christophe Cambadelis se contente 
de rétorquer d’un tweet rageur, et estime-t-il sans doute, défi nitif : 
“je ne polémique pas avec M. Masseret. Le Bureau National a pris position 
à l’unanimité.” Dès le dimanche soir, de nombreux élus socialistes, à 
commencer par le maire de Strasbourg Roland Ries, appellent Jean-Pierre 
Masseret à se retirer. Mais rien n’y fait : l’ancien marathonien se sent prêt 
à tenir la distance. Celui qui fut secrétaire d’Etat aux anciens combattants 
sous le gouvernement Jospin ne cède pas. Et d’une certaine façon, gagne 
son pari, contre son propre parti. Ce qui ne l’empêche pas de continuer à 
siéger au Sénat, dont il est élu depuis 1983, sous les couleurs socialistes…

“Je ne polémique pas avec M. Masseret” 

Même si l’état-major parisien du Parti 
Socialiste l’a désavoué, l’ancien président 
du conseil régional de Lorraine a reçu 
de nombreux soutiens locaux.
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Jean-Pierre Masseret a mené sa campagne 
des régionales jusqu’au bout.

“Le mardi, 
je le reconnais,
 j’ai douté.” 

“Les seules attaques 
personnelles sont 
venues de mon 
propre camp.” 
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Gigantesque. Le Consumer 
Electronic Show (CES) est à 
l’image de Las Vegas où il est 

implanté : démesuré. Plus de 175.000 
visiteurs, 4.000 exposants venus du 
monde entier, des allées à perte de 
vue…. Pour sa 49ème édition, du 6 au 
9 janvier, le salon des nouvelles tech-
nologies a fait honneur à sa réputa-
tion d’événement incontournable. 
Aussi bien pour les start-up que pour 
les grands groupes, c’est, en quelque 
sorte, “The place to be” (là où il faut 
être) si l’on veut présenter une inno-
vation ou connaître les dernières 
tendances. Ainsi, les entrepreneurs 
du monde entier bataillent pour 
avoir leur stand et se préparent de 
nombreux mois en amont de l’évé-
nement pour ne rien rater sur place, 
tant en termes de contacts d’affaires 
que de veille sur la concurrence. 
Sur la totalité des exposants, la 
France comptait environ 250 entre-

prises contre 153 en 2015. Si une 
minorité d’entrepreneurs français 
se rendent à Las Vegas par leurs 
propres moyens, la majorité d’entre 
eux se font accompagner par une 
délégation régionale dédiée à l’expor-
tation, ou s’appuie sur la logistique 
French Tech (lire encadré). “L’intérêt 
d’être accompagné est double, explique 
Anne Baraillé-Combe, responsable 
du département Multisectorielle 
chez Sud de France Développement, 
organisme satellite du conseil 
régional ex-Languedoc-Roussillon. 
D’abord, l’effet “réseau” met les entre-
prises dans un certain noyau. Cela 
permet une anticipation, une émulation 
et un partage d’informations. Chaque 
soir durant le salon, un débriefing est 
organisé, doublé par une rencontre avec 
un grand compte, et a permis aux entre-
preneurs de confronter leurs points de 
vue sur ce qu’ils ont vu ou ceux qu’ils 
ont rencontrés.” 

D’autre part, en amont du CES, un 
travail de préparation a été mené 
durant six mois. “Nous avons demandé 
aux entrepreneurs de se fixer des objec-
tifs à remplir sur place et nous leur 
avons expliqué quelques pièges à éviter. 
Êtes-vous prêts à assurer de nombreuses 
commandes de votre produit ? Comment 
ne pas se faire croquer par de grands 
groupes  ? Comment communiquer 
intelligemment  ?”… En grande 
région Languedoc-Roussillon/Midi-
Pyrénées, elles étaient 34 entre-
prises à se rendre à Las Vegas, dont 
25 accompagnées par Sud de France 
Développement. 

Franciliens et Auvergnats 
en force
Parmi elles, la société Virdys, spécia-
lisée dans la reconstitution d’espaces 
en 3D, en est à son deuxième CES. 
“C’est ici que l’on peut discuter avec de 
grands groupes, toucher la presse inter-
nationale et tester nos marchés. Ne pas 
rater son CES dépend d’une bonne anti-
cipation mais aussi de l’emplacement au 
sein du salon” explique Thierry 
Cottenceau, le fondateur. 
En ligne de mire, le développement 
du chiffre d’affaires des entreprises 
régionales est l’axe prioritaire pour 
chacune des délégations. En tête des 
Régions présentes, l’Île de France 
comptait 70 entreprises exposantes, 
juste devant la délégation Auvergne/
Rhône-Alpes qui représentait 15  % 
de la présence française. Cofinancé 
à 80  % par l’ex-conseil régional 
Auvergne et par l’Union Européenne 
via des fonds FEDER, le programme 
d’accompagnement à Las Vegas 
piloté par l’Agence régionale du déve-
loppement économique a concerné 

Entreprises et Régions 
brillent à Las Vegas
Au cœur du titanesque salon des nouvelles 
technologies, la France des Régions a saisi l’occasion 
de valoriser ses entreprises, en les accompagnant 
à travers des programmes clefs en main. 

neuf entreprises auvergnates dont 
six exposants et trois visiteurs. 
Très orienté “business”, ce programme 
proposait, en plus d’un stand indi-
viduel pour chaque exposant, un 
accès aux conférences du CES, un 
coaching individuel, un programme 
de formation complet sur la levée 
de fond, le marché américain et le 
“pitch“ américain (outil de présen-
tation), une communication globale 
ainsi que des temps d’animation de 
la délégation. 
Leurs voisins lyonnais, désormais 
intégrés sous la même bannière 
régionale, étaient présents à 
travers les entités Imag’Inov, Clust’R 
Numérique et Minalogic (pôles de 
compétitivité et cluster cofinancées 
par le conseil régional Rhône-Alpes). 
Parmi elles, quelques pépites ont 
suscité l’intérêt des visiteurs, telles 
que De Rigueur, entreprise créatrice 
d’une pochette en maroquinerie 
qui recharge votre smartphone, 
ou Enlaps, solution de partage de 
vidéos tournées en “times lapse”. 

Bretons et Normands 
en forme
Accompagnées par Bretagne 
Commerce International, outil 
du conseil régional et de la CCI 
Bretagne pour l’internationalisa-
tion des entreprises bretonnes, 17 
d’entre elles se sont rendues au 
CES, dont cinq en tant qu’expo-
sants et douze en tant que visiteurs. 
Soutenues financièrement jusqu’à 

50  % des frais de participation, des 
droits d’inscription et des frais de 
location du stand, ces entrepreneurs 
ont également bénéficié d’un appui 
logistique en amont de leur voyage 
ainsi qu’un accompagnement sur 
place avec un coaching  avant et 
pendant le salon - que ce soit pour 
les visiteurs ou les exposants  -, des 
séances quotidiennes de débriefing, 
un guide de visite personnalisé, une 
synthèse des keynotes et des temps 
de convivialités. 
Du côté de la région Normandie, la 
délégation des entrepreneurs était 
menée par le pôle de compétitivité 
TES (transactions électroniques 
sécurisées) sous le nom de code “TES 
in Vegas”. Cette mission, co-financée 
par le conseil régional de Normandie, 
a emmené 34 sociétés high-tech, 

dont huit ont exposé. “Cette mission 
s’inscrit directement dans l’un des objec-
tifs principaux du Pôle TES, à savoir, 
permettre aux entreprises de créer des 
opportunités vers de nouveaux marchés. 
Estampillée Normandy French Tech, cette 
mission démontre le dynamisme de la 
région Normandie, ainsi que celui des 
métropoles normandes dans l’innovation 
digitale”, explique Marjorie Ballet, 
chargée de marketing du pôle TES. 
Véritable chef d’orchestre, chaque 
organisme régional s’était donné 
pour mission de faire gagner leurs 
entreprises en visibilité. Désormais, 
un autre défi les attend : transformer 
les contacts pris au CES en contrats. •

De notre envoyée spéciale 
à Las Vegas Ysis Percq

Lancée par Fleur Pellerin en janvier 2014 à la suite de l’opération 
“Quartiers Numériques“ et portée désormais par Axelle Lemaire, secrétaire 
d’État en charge du numérique, la French Tech a vocation à favoriser 
le rayonnement international de l’écosystème entrepreneurial français et 
de faire de la France, une “start-up Republic”. En parallèle de la labellisation 
de 13 métropoles et de quatre écosystèmes thématiques identifiés 
par des codes de communication précis (un logo de coq en origami), 
la French Tech s’exporte. 
À Las Vegas, sa montée en puissance est indéniable puisque 190 start-ups 
la représentaient, alors qu’elles étaient 66 au CES 2015. Un appui logistique 
leur était notamment apporté par la mission French Tech, via Business 
France (ex-Ubifrance). 

La French Tech en force

La délégation régionale Sud de France Développement occupait une des allées de l’Euréka Park 
avec une trentaine de start-ups.
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L’équipe du pôle TES de Normandie a emmené 34 entreprises.
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A Las Vegas, la France n’est pas représentée 
que par la Tour Eiffel…



ERDF • PUBLI-REPORTAGE

Nous avons eu l’occasion 
de présenter cette petite 
merveille technologique, à 

laquelle les Français seront bientôt 
accoutumés, et surtout dont ils 
apprécieront tous les services et 
avantages qu’elle présente dans la vie 
quotidienne, pour les particuliers, les 
entreprises, les collectivités locales.
Mais aujourd’hui ce sont deux aspects 
plus précis du programme que nous 
voudrions évoquer, à travers deux 

exemples ; D’une part, la fabrication 
des éléments du système Linky, par 
des entreprises françaises choisies 
pour leurs compétences, et d’autre 
part, le véritable vivier d’emplois 
que ce projet d’envergure nationale 
représente, à condition que les futurs 
“poseurs” du compteur communi-
cant aient acquis la formation néces-
saire, et particulièrement délicate 
s’agissant d’appareils électriques de 
haute performance.

Le programme Linky : de la prouesse 
technique à la création d’emplois…
Fabriquer et former. Remplacer 35 millions de compteurs électriques 
traditionnels par des compteurs communicants en 5 ans n’est pas 
une mince affaire. Le programme “Linky” d’ERDF est d’ailleurs 
l’un des plus importants au monde dans ce domaine.

PUBLI-REPORTAGE • ERDF

ERDF-Afpa : un partenariat efficace dans le cadre 
de l’opération Linky  
Entretien avec Sophie Masson

“En cinq semaines, nous pouvons faire d’un boulanger ou 
d’un agriculteur un spécialiste de la pose de Linky !” 
Un sourire dans la voix, Sophie Masson, responsable des 
grands comptes du secteur énergie environnement, évoque 
l’effort que l’Afpa a réalisé au sein du partenariat historique 
qui l’unit à ERDF pour répondre aux exigences de celle-ci, 
dans le cadre du déploiement du compteur communicant.
Car Linky, ce  n’est pas seulement un formidable projet 
de modernisation des réseaux électriques français, c’est 
également une opportunité d’embauche importante : 
10.000 emplois prévus par ERDF devront avoir été créés 
en 5 ans pour permettre la pose du compteur partout 
en France. Seize entreprises ont donc été choisies 
pour assurer la première vague de pose des compteurs 
à la suite d’un appel d’offres, en juin dernier, les 
prestataires devant naturellement former leurs salariés 
ou en recruter de nouveaux et les former selon un cahier 
des charges très précis. Et c’est là qu’intervient l’Afpa, 
qui  travaille pour douze d’entre elles. 
“C’est que nous avions une réelle compétence”, poursuit 
Sophie Masson. “Nous avions les moyens techniques 
et humains pour assurer la formation nécessitée par Linky”. 
L’Afpa, consciente de l’existence de cette “niche de 
formation”, avait déjà une expertise de formation aux 
travaux sous tension, dans onze centres sur tout le 

territoire, permettant de développer trois modules 
de formation : le premier qui donne, en 8 jours, 
les connaissances basiques, le deuxième qui apprend 
en 9 jours à poser et à déposer les appareils hors tension, 
le troisième, de 4 jours, pour les travaux sous tension.
Partant de cet acquis, l’Afpa a tout mis en œuvre pour 
satisfaire aux exigences du cahier des charges d’ERDF 
pour Linky. “Nous avons mis les moyens” souligne 
Sophie Masson : “au premier septembre dernier, 
nous avons pu offrir, dans vingt deux centres, un nouveau 
module dont le contenu pédagogique est spécifi que. 
Nous avions formé 35 formateurs spécialisés”
L’Afpa a investi lourdement dans un équipement 
pédagogique adapté : 18 jeux de 12 maquettes. Mais 
c’est l’investissement en hommes qui est évidemment 
le plus important. Résultat : plus de 550 stagiaires 
ont été formés sur Linky en quelques mois.
“Ce qui doit être souligné” se félicite Sophie Masson, 
“c’est que 95 % des stagiaires entrés chez nous en formation 
ont obtenu l’habilitation pour la pose du compteur communicant”.
Et, fait notable,  90% de ces stagiaires étaient des 
demandeurs d’emploi recrutés par les entreprises.
“Et ce n’est encore qu’un début conclut-elle, puisque 
le déploiement de Linky nécessitera de nouveaux 
appels d’offres de la part d’ERDF.!” •
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Ainsi Groupe Cahors, implanté à 
Cahors depuis plus de 100 ans, 
fait-il partie des industriels retenus 
pour la fabrication des “concentra-
teurs”, sorte de mini ordinateurs, 
qui recueillent les informations 
envoyées par Linky, et les trans-
mettent au système centralisé 
d’ERDF. Face à un environnement 
très concurrentiel, Groupe Cahors a 
pu accéder à ce type de marchés qui 
nécessite un investissement fort, 
notamment en recherche et déve-
loppement. Dominique Lestrade 
nous en parle par ailleurs.
Ainsi l’Afpa, dont c’est la vocation 
d’une manière générale, s’est-elle 
portée au premier plan de l’effort très 
spécifi que de formation des techni-
ciens que suppose la pose de Linky 
par les entreprises sélectionnées. 
Il est vrai qu’entre l’Afpa et ERDF 
existe depuis longtemps un véritable 
partenariat. Le cahier des charges de 
l’électricien est très strict, et l’Afpa a 
déployé des moyens importants pour 
y répondre, et permettre la forma-
tion dès maintenant de plusieurs 
centaines de techniciens. Sophie 
Masson montre ici l’intérêt de cet 
effort, notamment en matière de 
création d’emplois. •

Groupe Cahors : l’avancée 
technologique des réseaux intelligents
Entretien avec Dominique Lestrade, directrice 
du projet Linky au sein de Groupe Cahors.

Depuis plus de 25 ans, Groupe 
Cahors s’est imposé sur le marché 
de la “télé-relève” - la relève 
des informations à distance 
- en développant le premier 
concentrateur fi laire. C’est donc 
tout naturellement qu’il a participé, 
et ce dès l’origine en 2010, à 
l’expérimentation de Linky, en 
collaboration avec ERDF.
“Nous avons fourni un grand effort en 
matière de recherche et développement, 
afi n de répondre aux spécifi cations 
d’ERDF”, rappelle Mme Lestrade. 
“Et accru nos moyens en hommes 
et en matériel. Nous avons subi de 
nombreux tests de qualité pendant 
la phase de développement, répondu 
à toutes les exigences normatives de 
l’électricien  Nous sommes maintenant 
régulièrement audités par ERDF.”
L’opération Linky a un impact 
important sur Groupe Cahors, en 
termes de chiffre d’affaires, mais 
aussi sur le plan de l’image. “Le fait 

qu’ERDF nous ait confi é la fabrication 
de quelque 20 000 concentrateurs 
nous assure une forte notoriété”, 
constate Dominique Lestrade “Face 
à un environnement concurrentiel fort, 
notre groupe se positionne, au niveau 
national, mais aussi international, 
comme un acteur majeur dans  
le développement des réseaux  
électriques intelligents, les Smart 
Grids, dont Linky constitue la première 
brique, et dont le concentrateur 
est l’un des éléments essentiels”. 
Très concerné par la transition 
énergétique, Groupe Cahors entend 
rester à la pointe des nouvelles 
technologies, notamment 
en matière de cyber sécurité. 
Il propose à ses clients 
des solutions novatrices. 
Dominique Lestrade insiste 
sur le fait que l’ensemble de 
la production qu’ERDF a confi ée 
à Groupe Cahors – elle représente 
une part signifi cative du marché 
français des concentrateurs-, est 
effectuée dans l’hexagone. 
La fabrication des boîtiers et des 
cartes électroniques est assurée 
dans les sites de production 
de Cahors même, dans le Lot, 
où travaillent quelque 600 salariés 
sur les 1700 que compte Groupe. 
Chaque  concentrateur 
y est assemblé et testé afi n 
d’assurer constamment un niveau 
de qualité élevé, conforme 
aux exigences d’ERDF. 
“Cette politique  permet au Groupe 
Cahors non seulement de confi rmer 
les emplois actuels, mais également 
d’ouvrir des perspectives sur 
l’ensemble du bassin d’emplois local. 
De façon directe, au sein de l’entreprise, 
mais aussi indirecte, chez les sous 
traitants.” La démonstration est 
faite à Cahors, comme ailleurs, 
que le déploiement de Linky 
sur l’ensemble du territoire 
national est aussi source 
de création d’emplois… •

Trente minutes en moyenne pour la pose de Linky.

Linky : le changement technologique 
est aussi esthétique...



Elle l’avait promis dans l’in-
terview confi ée à Régions 
Magazine (lire notre n°128 

de décembre 2015)  : “ce sera impres-
sionnant”. Anne Hidalgo n’avait 
pas exagéré : ce le fut en effet, et 
ceux qui ont assisté le 4 décembre 
dernier à l’Hôtel de Ville de Paris, 
au Sommet des élus locaux pour 
le climat, en garderont forcé-
ment une empreinte indélébile. 
Ce rassemblement unique en son 
genre, organisé par la maire de 
Paris et l’ancien maire de New 
York Michael Bloomberg, envoyé 
spécial des Nations-Unies pour les 
villes, a permis de réunir et de faire 
travailler ensemble 700 maires des 
plus grandes cités de la planète, de 
Rio de Janeiro à Shanghai, de New 
Delhi à Londres, de Sydney à Séoul, 
venus de 115 pays.
Accueillis par François Hollande, 
renforcés par de stars telles que les 
acteurs Robert Redford, Léonardo 
di Caprio et le président du R20 
Arnold Schwarzenegger, ou par 
le secrétaire général des Nations 
Unies Ban Ki-Moon, les maires du 
monde ne se sont pas contentés de 
vagues déclarations d’intention.
Ils ont mis la pression, une pression  
positive mais forte, sur les chefs 
d’Etat de la planète réunis au 
Bourget, pour qu’ils parviennent à 
un accord fi nal sur le climat, suffi -
samment précis et contraignant. 
Ils ont échangé leurs ambitions 
et leurs réalisations concrètes. 
De Copenhague, laboratoire de la 

future ville intelligente, à Accra, 
capitale du Ghana où l’on vient de 
draguer des zones lagunaires pour 
éviter les inondations meurtrières 
dues au réchauffement climatique, 
en passant par Vancouver qui s’est 
fi xé un objectif de 100 % d’énergie 
renouvelable en 2035, chacun est 
venu non pas avec ses bonnes 
intentions, mais avec ses recettes 
(lire par ailleurs les interviews des 
maires de Séoul, Rio et Bruxelles).

L’appel de Di Caprio
Tous ont signé, par acclama-
tion, la “Charte des maires”, la 
Déclaration de Paris qu’Anne 
Hidalgo et Michael Bloomberg 
sont allés remettre en personne 

aux négociateurs du Bourget. Ils 
s’y engagent notamment à réduire 
de 3,7 gigatonnes les émissions 
de gaz à effet de serre d’ici 2030. 
Ou encore à soutenir des objectifs 
ambitieux pour le climat, telle la 
transition vers une énergie 100 % 
renouvelable, ou une réduction de 
80 % des émissions de gaz à effet 
de serre d’ici 2050. Ils y ont associé 
le monde des très grandes entre-
prises, qui ont annoncé quelques 
jours plus tard la création d’un 
groupe sur les informations fi nan-
cières liées au climat.
“Les technologies pour arriver un jour 
à 100  % d’énergies renouvelables 
existent, ce qui manque encore, c’est 
la volonté politique”  : ce n’est pas 

Un Paris gagnant 
pour les maires du monde
En marge de la COP21, les élus locaux de la planète ont fait passer 
un message fort de promesses climatiques et de solidarité

un climatologue ou un élu qui l’a 
affi rmé avec force à l’Hôtel de Ville 
de Paris, mais l’acteur Leonardo 
Di Caprio, très impliqué dans le 
combat pour le climat. Les maires 
en sont convaincus depuis long-
temps : si le problème du réchauf-
fement est global, les solutions 
sont locales. Dans trente ans, les 
villes présentes le 4 décembre à 
Paris pèseront 70  % de la popu-
lation mondiale. Si les ambitions 
précisées lors du Sommet se 
réalisent, on respirera mieux dans 
les villes. Et pas seulement. •

Ph.M.
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Une chorale d’enfants du monde a accompagné la signature de la Déclaration de Paris. On reconnaît entre autres Michèle Sabban, 
présidente du R20, Laurent Fabius, Ban Ki-Moon, Anne Hidalgo et Michael Bloomberg.
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Au centre, Michael Bloomberg et Anne Hidalgo, co-organisateurs du Sommet, applaudis 
par le ministre des Affaires étrangères Laurent Fabius.
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pour les maires du monde

Robert Redford est venu apporter son soutien au sommet des maires.



Régions Magazine : 
quelles mesures 
concrètes une ville 
telle que Séoul peut-elle 
prendre pour lutter 
contre la pollution 
et le réchauffement 
climatique ?
Park Won-Soon : il faut 
bien comprendre une 
chose fondamentale : 
nous ne pouvons 
rien réussir sans 
nous appuyer sur les 
habitants. Au cours des 
trois dernières années, 

nous avons mené une action, le  programme Eco 
Mileage, permettant d’économiser 
l’équivalent de la production d’une centrale 
nucléaire (NDLR : ce qui a valu à Séoul de recevoir 
un Award des Nations-Unies pour son programme 
de réduction de la consommation). Nous formons 
littéralement chaque habitant de notre ville 
à maitriser ses économies d’énergie…

RM : concrètement, comment procédez-vous ?
PWS : nous avons engagé 10.000 étudiants, en tant 
qu’ambassadeurs du climat, pour qu’ils incitent 
nos habitants à équiper leurs toits de panneaux 
solaires. Nous mesurons les économies ainsi 
réalisées, et nous récompensons les habitants 
par un système de points, qui leur permet de 
recevoir des ampoules LED, des appareils à basse 
consommation d’énergie, ou encore des titres 
de transport écologiques. Nous avons associé les 
plus grands industriels à ce programme. Cela crée 
un cycle vertueux qui nous permet de multiplier 
par deux nos économies d’énergie. •

Séoul, capitale de la Corée du Sud, 
10 millions d’habitants (25 millions pour 
son aire urbaine). Son maire Park Won-Soon 
est président de l’ICLEI (association d’élus 
du monde entier qui mettent en place 
des actions de développement durable).
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Park Won-Soon, 
maire de Séoul.
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Park Won-Soon, 
maire de Séoul :
“Associer les habitants”

Régions Magazine : Bruxelles est 
considérée comme une ville très 
polluée, notamment à cause de 
sa circulation automobile. Quelles 
mesures le maire peut-il prendre ?
Yvan Mayeur : la plus spectaculaire 
pour les Bruxellois s’applique 
depuis le 29 juin dernier : nous 
avons décidé de rendre piétonnier 
un axe qui coupait la ville en deux 
entre la Bourse et la célèbre place 
de Brouckère. On peut déjà dire que 
c’est une réussite : les Bruxellois 
sont en train de se réapproprier leur 
ville, c’est la vie qui prend le pas sur 
les voitures. Vous imaginez que cela 

ne s’est pas fait sans protestations, il faut donc une volonté 
politique forte, car on agit pour le futur, on transforme la ville 
pour qu’elle devienne plus vivable, plus durable. A Bruxelles, 
la première pathologie enfantine, c’est la bronchiolite des 
tout-petits, due notamment aux excès de la circulation 
automobile : on ne peut s’y résigner. Nos objectifs vont très 
au-delà : nous voulons faire baisser de 50 % les gaz à effet de 
serre, mettre en place des modes de chauffage plus vertueux : 
plus un bâtiment public n’est et ne sera plus construit 
à Bruxelles s’il n’est pas à énergie positive. Et cela vaut, 
bien sûr, pour les logements bon marché.

RM : Tokyo a réussi à faire disparaitre de ses rues 
les moteurs diesel, Paris veut s’y attaquer. Et vous ? 
YM : bien sûr que nous devons traquer le diesel ! 
Mais il faut aussi changer nos structures de production, 
agir sur les transporteurs. Il faut aussi que les industriels 
puissent répondre à ces nouveaux besoins. C’est pour cela 
que nous allons désormais passer des marchés d’appels 
d’offres groupés avec des villes comme Rome ou Paris, 
pour augmenter les commandes décarbonées.

RM : comment avez-vous ressenti ce sommet mondial 
des maires ?
YM : vous savez, en tant qu’élus locaux, on se sent parfois 
très isolés… C’est encourageant de voir toutes ces villes 
immenses, souvent bien plus grandes que la mienne, 
engagées dans le même processus, les mêmes réfl exions. 
Cela donne de la force. •

Bruxelles, capitale de la Belgique, 1,2 million 
d’habitants (2,5 millions pour sa périphérie).

Yvan Mayeur, 
maire de Bruxelles.
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Yvan Mayeur, 
maire de Bruxelles
“Ça donne de la force”

Régions Magazine : vous avez décidé 
de faire des prochains Jeux Olympiques 
à Rio des “Jeux écologiques”. Comment cela 
se traduit-il concrètement ?
Eduardo Paes : c’est vrai, nous avons décidé 
de mettre l’accent sur le développement 
durable dans l’organisation des Jeux. Nous 
construisons 20 km de tramway supplémen-
taires, 20 km de métro, notre objectif est que 
63 % de la population ait accès à un transport 
collectif de qualité et respectueux de l’envi-
ronnement (contre seulement 16 % en 2009), 
de manière à diminuer d’autant la circulation 
automobile. Nous construisons de nouveaux 

parcs, des espaces verts, de nouveaux systèmes d’évacuation 
des eaux, de drainage, de canalisations de gaz, 700 km au total ! 
Nous avons aussi mis en place un partenariat public-privé qui 
permet de restaurer le secteur du Port, et de transformer une 
zone abandonnée de 5 millions de m² en un centre stratégique 
pour les entreprises, la culture et les loisirs, avec 17 km de voies 
uniquement dédiées aux cyclistes.

RM : l’eau de la baie de Rio est souvent considérée comme 
polluée, or plusieurs épreuves des Jeux doivent s’y tenir…
EP : c’est vrai que nous y accueillerons la nage en eau libre, 
la voile, l’aviron… Un gros travail de dépollution a été 
entrepris, nous avons refait la totalité de notre système 
d’égouts. Des tests réguliers sont effectués, je peux vous 
dire qu’il n’y aura aucun danger pour les athlètes !

RM : votre ville s’est également rendue célèbre 
par son programme de passages à l’éclairage LED…
EP : oui, nous avons commencé par les zones touristiques, 
comme le Corcovado, puis nous nous sommes attaqués à 
chaque quartier de la ville. Il y a 430.000 points publics de 
lumière à Rio, c’est donc un travail de longue haleine, mais 
nous en sommes déjà à plus de la moitié et nous espérons 
avoir terminé pour fi n 2016. L’économie réalisée se monte 
à plus de 40 % de l’énergie consommée ; et fait baisser 
la facture d’électricité de plus de 70 %. •

Propos recueillis par Philippe Martin

Rio de Janeiro, plus grande ville du Brésil, 
6,1 millions d’habitants, 12,6 millions pour l’aire 
urbaine. Son maire, Eduardo Paes, est président 
du C40, réseau des plus grandes villes du monde 
en lutte contre le dérèglement climatique.

Eduardo Paes, 
maire de Rio.

©
 P

h
. M

ar
ti

n
 R

ég
io

n
s 

M
ag

az
in

e.

Eduardo Paes, maire 
de Rio de Janeiro : “Des Jeux 
Olympiques écologiques”

Quelque 700 maires du monde entier réunis dans l’escalier d’honneur 
de l’Hôtel de Ville de Paris.

  Les interviews de Régions Magazine

maire de Bruxelles



L’image restera, davantage 
sans doute que celle des chefs 
d’Etat rassemblés au Bourget 

le premier jour de la COP21. Laurent 
Fabius, abattant son petit maillet 
vert, scellant par acclamations 
l’accord de Paris adopté par 195 
pays de la planète. Et le ministre 
français des Affaires étrangères, à 
l’issue d’un marathon victorieux 
de quinze jours mais en réalité de 
trois ans, ne pouvant retenir ses 
larmes devant l’enthousiasme des 
participants...
En ce samedi 12 décembre au matin, 
la communauté internationale 
mettait du même coup fi n à vingt 
années de négociations avortées, 
d’accords tronqués, de traités 
dénoncés aussitôt signés. L’échec 
de Copenhague en 2009 augurait 
mal de ce qui restera comme le 
premier accord universel de lutte 
contre le réchauffement. Certes, la 
veille encore, le document fi nal de 
39 pages et 29 articles faisait l’objet 
de diffi ciles négociations. Mais 
l’accord fi nalement signé marque 
sa différence sur deux points 
fondamentaux.
D’abord il fi xe comme objectif de 
“maintenir la température moyenne 
mondiale bien au-dessous de 2°C 
de réchauffement par rapport aux 
niveaux de la période pré-industrielle, 
et de poursuivre ces efforts pour limiter 
cette augmentation à 1,5°C.” Ensuite, 
les pays développés s’engagent dès 
2020 et de façon contraignante, 
à une contribution fi nancière 

minimale de 100 milliards de 
dollars par an pour aider les pays 
en développement à faire face aux 
mesures à prendre pour lutter 
contre le réchauffement. Et les 
parties s’engagent à contrôler et à 
réviser leurs engagements tous les 
cinq ans.

Les transports oubliés
Tout n’est pas parfait pour autant. 
Les transports aérien et maritime, 
responsables de 10 % des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre, ne 
sont même pas mentionnés dans 

l’accord, pas plus que l’abandon 
progressif des ressources fossiles ou 
la primauté à donner aux énergies 
renouvelables. Et puis l’accord 
devra, pour entrer en vigueur, 
avoir fait l’objet d’une ratifi cation 
ou adhésion par au moins 55 pays 
représentant au moins 55  % des 
émissions mondiales de gaz à effet 
de serre. Quant à son aspect juri-
diquement contraignant, il n’a pas 
fi ni de faire débat, dans la mesure où 
l’accord ne prévoit pas de sanction 
pour les pays non respectueux de 
leurs propres engagements.

COP21 
les territoires ont pesé
L’accord de Paris représente une avancée considérable 
des Etats dans la lutte contre le réchauffement climatique. 
Mais son application concrète va fortement dépendre 
des villes et des régions.

Tel quel, l’accord représente 
malgré tout une spectaculaire 
avancée dans le combat pour 
préserver notre climat. L’autre 
bonne nouvelle est que l’ensemble 
des organisations non étatiques, 
ONG, entreprises mais aussi 
collectivités, ont pour la première 
fois pesé de tout leur poids pour 
pousser les Etats sur le chemin de 
la sagesse.
Pour Ronan Dantec, sénateur EELV 
de  Loire-Atlantique et porte-pa-
role à la COP21 des gouvernements 
locaux, “cet accord de Paris constitue 
un réel progrès, sur lequel nous devons 
appuyer nos dynamiques d’action”. 
Celui qui fut en juillet dernier 
un des organisateurs du sommet 
mondial Climats et territoires, à 
Lyon (lire son interview dans Régions 
Magazine n°127), souligne que 
“l’agenda des solutions porté par les 
collectivités territoriales, les associa-
tions, les entreprises aura permis à la 
COP21 d’être la vitrine de dynamiques 
concrètes, enfi n reconnues par les 
parties dans le texte offi ciel. L’accord 
donne aux acteurs non-étatiques un 
cadre d’action”.

Aux collectivités de jouer
Même son de cloche du côté du 
Comité des Régions d’Europe 
(CdR), dont le président Markku 
Markkula (lire son interview dans 
le supplément de Régions Magazine 
n°128 consacré à la COP21) a estimé 
“qu’en reconnaissant l’importance 
du rôle des villes et des régions à 
travers le monde, l’accord a élargi les 
chances qu’une action plus effi cace et 
soutenue soit déployée à l’échelle de 
la planète. Ce résultat va au-delà de 
ce que nombre d’entre nous croyaient 
possible”. Et Annabelle Jaeger, 
conseillère régionale en PACA et 
membre de la délégation du CdR 
à Paris, de rappeler que “c’est à 
présent aux collectivités locales qu’il 

incombe de prendre environ 70 % des 
mesures d’atténuation du change-
ment climatique, et 90 % des mesures 
d’adaptation à ce phénomène”.
Quant aux maires des grandes 
villes du monde, ils ont profi té de 
la COP21 pour renforcer leurs liens 
à l’occasion du sommet des élus 
locaux (lire dans les pages précé-

dentes). Avec un engagement et un 
enthousiasme qui ont forcément 
déteint sur l’accord fi nal. Comme le 
titrait Régions Magazine dans son 
dernier supplément consacré à la 
COP21, une fois encore, “l’exemple 
est venu des territoires”… •

Philippe Martin

LA VIE DES RÉGIONS      COP21 COP21     LA VIE DES RÉGIONS

Avec son supplément en trois langues (français, anglais, chinois) 
consacré à la COP21 et à l’action de territoires (Régions et villes françaises), 
Régions Magazine se devait d’être présent au Bourget. Ce qui s’est 
avéré possible grâce au partenariat avec le R20, l’organisation non-
gouvernementale co-présidée par Arnold Schwarzenegger et Michèle 
Sabban. Notre revue a ainsi été disponible sur ce stand pendant 
la durée des travaux de la conférence mondiale, et a pu retenir 
l’attention des visiteurs aussi bien Européens que… Chinois.

Régions Magazine présent à la COP21  

L’instant de la délivrance : de gauche à 
droite, Laurence Tubiana, représentante 
du gouvernement français pour la 
conférence de Paris, Christiana Figueres, 
secrétaire exécutive des Nations-Unies 
sur le changement climatique, et Laurent 
Fabius, les trois véritables chevilles 
ouvrières de la COP21, manifestent leur 
joie devant l’accord signé. En médaillon, 
Laurent Fabius aux côtés de Ban Ki-Moon 
et François Hollande, avec son désormais 
célèbre petit marteau vert.
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Régions Magazine était disponible au stand du R20 pendant la durée de la COP21.



Régions : 
ce qui a changé
Nouveau découpage, nouvelles compétences, parfois nouveaux noms, 
et dans la plupart des cas… nouveaux présidents : les Régions de 2016 
ne sont plus du tout celles de 2015. Inventaire.

Des Régions plus grandes, 
plus puissantes, plus 
riches  : l’esprit du législa-

teur, en particulier celui de la loi 
NOTRe (Nouvelle organisation 
territoriale de la République) était 
de doter la France de territoires 
renforcés. Ajoutez à ce nouveau 
découpage territorial et à ces 
compétences supplémentaires, 
les élections des 6 et 13 décembre 
dernier,  qui ont considérable-
ment modifi é le paysage politique 
de notre pays, et vous compren-
drez pourquoi, dans la plupart des 
Régions, on en est, en ce début 
2016, à la phase d’installation.
Pour faire simple, rappelons les 
cinq changements majeurs.

Un changement 
de frontières

C’est, évidemment, le plus specta-
culaire, et sans doute le plus parlant 
pour le citoyen. La carte de France 
compte depuis le 1er  janvier, 13 
Régions en métropole au lieu de 22, 
auxquelles s’ajoutent deux Régions 
et trois collectivités d’Outre-Mer. 
Un redécoupage fortement décrié, 
mais sur lequel, on en fait le pari, 
personne ne reviendra. Même si la 
loi prévoit pour les départements 
qui le souhaiteraient, la possibilité 
de passer d’une Région à une autre, 
avec des conditions si contrai-
gnantes qu’il ne devrait y avoir de 
modifi cations qu’à la marge.

Six Régions de Métropole 
(Bretagne, Île-de-France, Centre 
Val-de-Loire, Pays de la Loire, 
PACA et Corse) ne changent pas 
de périmètre. Pour les autres, 
il s’agit de fusionner à deux 
(les deux Normandie, Rhône-
Alpes et Auvergne, Bourgogne et 

Franche-Comté, Midi-Pyrénées 
et Languedoc-Roussillon). Et 
dans deux cas, de fusionner à 
trois : c’est le cas de l’Aquitaine/
Poitou-Charentes/Limousin, et de 
l’Alsace/Lorraine/Champagne-
Ardenne.

La population des nouvelles Régions en millions 
d’habitants, en 2014 (source INSEE).
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BRETAGNE

3,3

NORMANDIE

3,3

NORD-PAS-DE-CALAIS
PICARDIE

6
ALSACE

CHAMPAGNE-ARDENNE
LORRAINE

5,5

BOURGOGNE 
FRANCHE-COMTÉ

2,8
CENTRE

VAL DE LOIRE

2,6
PAYS DE LA LOIRE

3,7

AQUITAINE 
POITOU-CHARENTE 

LIMOUSIN

5,9
AUVERGNE

RHÔNES-ALPES

7,8

MIDI-PYRÉNÉES
LANGUEDOC-ROUSSILLON

5,7

PROVENCE-ALPES-
CÔTE D’AZUR

5

ÎLE-DE-FRANCE

12

CORSE

0,3

On pourra trouver original de 
débriefer la COP21, non pas 
avec un scientifi que ou un 

écologiste, mais avec un grand patron 
français. Pourtant, Pierre-André de 
Chalendar, PDG de Saint-Gobain, est 
engagé depuis des années dans la 
lutte contre le réchauffement clima-
tique. Et la parution de son ouvrage 
Notre combat pour le climat, juste avant 
la conférence de Paris (lire dans RM 
n°128), n’est pas passée inaperçue. Il 
a accepté d’analyser les résultats de 
la COP, pour les lecteurs de Régions 
Magazine.

Régions Magazine : la question 
est un peu brutale, mais pour vous, 
la COP21, succès ou échec ?
Pierre-André de Chalendar : c’est un 
succès indiscutable ! Même s’il s’agit 
évidemment davantage d’un point de 
départ que d’un point d’arrivée. Nous 
sommes passés d’une déclaration 
d’intention, à Copenhague, à un véri-
table accord chiffré, avec un processus 
de révision inscrit dans le temps, 
avec une transparence renforcée. 
S’agissant des pays émergents, nous 
sommes aussi sortis de la dichotomie 
pays gentils/pays méchants, ce qui 

va très au-delà de l’accord sur les 
100 Md€ versés chaque année par les 
pays dits “riches”.
Après, il est clair qu’il faut aller plus 
loin, je pense notamment au prix du 
carbone. Nous sommes un certain 
nombre de grandes entreprises à 
avoir milité pour que ce prix soit 
fi xé et signifi catif. Il y est certes fait 
allusion dans l’accord de Paris, mais 
ce n’est qu’une allusion et c’est insuf-
fi sant. Ce sera l’un des enjeux de la 
COP22, en fi n d’année au Maroc.

RM : vous trouvez que les entreprises 
n’ont pas été assez entendues ?
P-AC  : écoutez, elles se sont mobi-
lisées, on les a même appelées à se 
mobiliser, au même titre que les 
villes d’ailleurs. Une mobilisation 
spectaculaire, et fondamentale : sans 
les villes, où se produit l’essentiel de 
la pollution, sans les entreprises, qui 
produisent du carbone et procèdent 
donc du réchauffement, il ne peut 
rien se produire de signifi catif.
Or l’engagement des entreprises est 
réel, je le sens à un indice très simple : 
il y a quelques années, ce sujet était 
traité en interne par les directeurs 
chargés du développement durable ; 
aujourd’hui c’est le fait des patrons ! 
C’est aussi une logique d’entreprise, il 
faut se positionner sur ce marché que 
va devenir l’économie décarbonée.

RM : c’est déjà le cas 
pour Saint-Gobain...
P-AC  : oui, mais disons que nous 
sommes un cas un peu particulier, 
puisque l’isolation fait partie de notre 
corps de métier. Prenez le cas d’un 
double vitrage : le CO2 produit lors de 
sa fabrication est économisé au bout 
de trois mois d’usage de la fenêtre, 
car on utilise beaucoup moins 
d’énergie pour chauffer les pièces 
ainsi isolées. Or ces fenêtres sont 
conçues pour durer au minimum 
quinze ans. Faites le compte  : on 
économise cent fois le CO2 produit !

C’est pourquoi nous sommes très 
engagés dans le processus de réno-
vation thermique, c’est pourquoi 
nous avons milité -et nous avons été 
partiellement entendus- pour que 
dans la loi de transition énergétique, 
il y ait une obligation d’économie 
d’énergie dès que l’on engage des 
travaux de rénovation.
Evidemment, en interne, nous 
prenons beaucoup de mesures qui 
vont dans le même sens. Je me suis 
ainsi engagé à réduire de 20  % le 
volume de CO2 émis lors de notre 
production, d’ici à 2025.

RM : et vous y parvenez ?
P-AC  : pas assez vite à mon goût  ! 
Nous sommes sur une économie de 
1 à 2 % par an, il faut qu’on accélère. 
C’est pourquoi je viens d’instaurer 
une nouvelle mesure  : tout nouvel 
investissement, toute nouvelle 
recherche engagée, doivent intégrer 
le prix du carbone. En gros, on fait  
comme si le carbone avait déjà un 
coût. Et on regarde si l’investisse-
ment se justifi e, au regard de ce coût. 
Croyez-moi, cela change la façon de 
voir les choses. Et quand il faudra 
vraiment payer le carbone à son prix 
réel, nous serons prêts. •

Propos recueillis par Philippe Martin

Pourquoi la COP21 est un succès
Débriefing de l’accord de Paris avec Pierre-André 
de Chalendar, PDG de Saint-Gobain.

LA VIE DES RÉGIONS      COP21
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Pierre-André de Chalendar a répondu 
aux questions de Régions Magazine.
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186.000 
Le nombre de salariés.

42 
En Md€, le chiffre d’affaires.

350  
Le nombre d’années d’existence 
de l’entreprise (héritière de la 
Manufacture royale des glaces).

 SAINT-GOBAIN  
 EN CHIFFRES



Des fusions qui ne se feront pas d’un 
coup de baguette magique. Il faut 
à la fois mettre en place des poli-
tiques uniques pour des territoires 
jusqu’alors différents, regrouper 
deux (ou trois) budgets en un seul 
(ce qui représente environ 30.000 
lignes budgétaires à fusionner), ratio-
naliser la gestion du personnel, avec 
parfois des régimes indemnitaires 
différents… De plus, le processus 
est très diversement avancé selon 
les Régions. Si les deux Normandie 
travaillent ensemble depuis un an, 
de même qu’Auvergne et Rhône-
Alpes, on ne saurait par exemple 
en dire autant de la Lorraine et de 
l’Alsace, où de surcroît les deux 
présidents sortants étaient candi-
dats l’un contre l’autre lors du 
dernier scrutin…. Bref, il faudra sans 
doute un mandat complet de tran-
sition pour que les fusions soient 
effectives, et les régions fusionnées 
totalement insérées.
A ce changement de frontières 
s’ajoute, pour plus de la moitié des 
territoires concernés, un change-
ment de capitale. La loi a fixé un 
chef-lieu définitif, Strasbourg pour la 
nouvelle Grand-Est (voir plus bas), et 
désigné des chefs-lieux provisoires 
à Bordeaux, Dijon, Lille, Lyon, Rouen 
et Toulouse. Mais les nouveaux 
exécutifs en place peuvent faire des 
choix différents, décider par exemple 
que les services du conseil régional 
seront installés à Rouen, mais que 
les élus délibéreront à Caen.
Enfin, les grands services décon-
centrés de l’Etat font aussi l’objet 
d’une nouvelle répartition, qui sera 
effective d’ici à 2018. Si l’on prend 
par exemple le cas de la région Midi-
Pyrénées/Languedoc-Roussillon. 
La préfecture, la Dreal (direction 
régionale de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement), 
la Draaf (direction régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et 
de la forêt) et la Direccte (direction 
régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi) siégeront 
à Toulouse  ; tandis que le rectorat, 
l’ARS (agence régionale de santé), la 
Drac (direction régionale des affaires 

culturelles) et la DRJSCS (direction 
régionale de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale) auront leur 
siège à Montpellier. Bref, il y a du 
déménagement de fonctionnaires en 
perspective…
Et pour certaines Régions, un véri-
table appauvrissement à craindre  : 
ainsi l’Auvergne verra émigrer de 
Clermont-Ferrand à Lyon l’essentiel 
des sièges des services de l’Etat, à 
l’exception de la Draaf. Même chose 
pour Limoges et Poitiers, cette ex-ca-
pitale régionale ne conservant que la 
Dreal. L’Etat a toutefois promis que 
les sièges des anciennes directions 
régionales seraient maintenus, à 
effectifs quasi-constants.

Un changement 
de dimensions

Dimensions géographiques, évidem-
ment, il suffit de consulter une 
carte pour s’en rendre compte  : en 
taille, nos Régions figurent mainte-
nant dans la moyenne supérieure 
des Régions européennes, mais 
contrairement à une idée largement 
répandue, elles étaient déjà aussi 

grandes que la plupart des Länder 
allemands par exemple.
Elles gagnent en population, avec 
un nombre d’habitants qui passe en 
moyenne de 2,9 à 5 millions, ce qui 
fait d’elles les plus peuplées avec 
certains Länder, devant la plupart 
des régions italiennes ou espagnoles, 
par exemple. Si l’on excepte le cas de 
la Corse avec ses 323.000 habitants, 
et celui de l’Île-de-France et ses 
12  millions, elles présentent égale-
ment moins de disparités de popula-
tions, depuis Rhône-Alpes/Auvergne 
avec 7,8 millions d’habitants jusqu’à 
Bourgogne/Franche-Comté avec 
2,8 millions.
Mais même si leur budget va doubler 
en moyenne, passant de 1,2 milliard 
d’euros à 2,1, elles restent néan-
moins des “nains budgétaires”, si 
on les compare avec leurs voisines. 
Avec ses 4,5 Md€ de budget, l’Île-de-
France fait figure de nabab national, 
mais reste très loin de la Rhénanie-
Westphalie en Allemagne (60  Md€), 
de la communauté flamande de 
Belgique, de la Lombardie en Italie 
ou de la Catalogne en Espagne (entre 
20 et 25 Md€ de budget chacune, soit 

le budget de l’ensemble des Régions 
françaises). Leurs missions sont il est 
vrai beaucoup plus lourdes, couvrant 
un certain nombre de fonctions réga-
liennes que remplit l’Etat français, 
comme la santé ou l’éducation.
Mais des nains en bonne santé  : 
selon une récente étude de Standard 
et Poor’s, elles sont notées dans la 
catégorie “AA” (à l’exception du Nord-
Pas-de-Calais/Picardie en catégorie 
“A”), un peu en-dessous des Länder 
allemands (AAA/AA) mais très 
au-dessus de leurs voisines italiennes 
ou espagnoles. Et même si le taux 
d’endettement des régions françaises 
s’est fortement accru ces dernières 
années, atteignant 21,9 Md€ en 2014, 
elles représentent seulement 1 % de 
la dette globale de la France.
On notera au passage que dans son 
étude, Standard et Poor’s décerne un 
“label de qualité à la gouvernance et 
à la gestion financières des Régions 
françaises, s’agissant de la maîtrise 
des dépenses ou encore de la gestion 
de la dette et de la trésorerie”. L’étude 
estime également que malgré des 
changements de majorité politique, 
“les Régions françaises continueront 
à bénéficier d’une administration de 
qualité et leurs stratégies financières et 
budgétaires rigoureuses demeureront 
inchangées”.

Un changement 
de compétences

Nous avons déjà exposé à plusieurs 
reprises dans Régions Magazine les 
accroissements de compétences 
apportés aux Régions par la loi 
NOTRe de juillet 2015. Rappelons-les 
rapidement :
• La compétence exclusive en 
matière économique : les Régions 
élaborent le Schéma régional de 
développement économique, d’inno-
vation et d’internationalisation. Elles 
deviennent les seules collectivités à 
pouvoir accorder des aides directes 
aux entreprises.
• La Région devient le pivot des 
mobilités régionales, en étant 
désormais responsables de l’orga-
nisation des transports collectifs 
routiers, y compris scolaires, et 

ferroviaires, en dehors des agglo-
mérations. Elle gère également les 
ports et les aéroports.
• Elle conserve ses compé-
tences, parfois renforcées, dans 
le domaine de la formation 
professionnelle (apprentissage 
notamment), de la lutte contre le 
chômage (y compris la formation 
des chômeurs et des travailleurs 
sociaux), des lycées publics 
(construction, entretien, fonctionne-
ment, recrutement et rémunération 

des personnels non enseignants), de 
la recherche et de l’université. Elle 
conserve aussi ses compétences en 
matière de culture (dont l’organisa-
tion et le financement des musées 
régionaux), de sport, et de tourisme. 
Même si, sur ce dernier point, elle 
n’a pas obtenu le rôle de chef de file 
qu’elle revendiquait.
Malgré ces compétences renforcées, 
les Régions vont continuer à voir la 
dotation de fonctionnement de l’Etat 
baisser chaque année (451  M€ de 
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Les budgets des nouvelles Régions françaises restent modestes à l’échelle européenne 
(source Standard and Poor’s, notations au 21 septembre 2015).
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LES COMPÉTENCES

DE LA RÉGION*

w  définit les orientations économiques
w  accorde des aides aux entreprises
w  anime les pôles de compétitivité
w  soutient la recherche et l’innovation 

 
w  définit les objectifs de développement 
w  coordonne les initiatives de promotion
w  fixe le statut du comité régional  

du tourisme

 
 w  élabore le schéma d’aménagement,  

de développement durable et  
d’égalité des territoires

 
w gère les TER
w  aménage et exploite les ports maritimes de commerce, 
w  aménage, entretien et gère des aérodromes civils
w  Organise les transports routiers et scolaires  

non urbains (2017)

w  construit, entretient et fait fonctionner les lycées 
w  établit le schéma prévisionnel des formations
w  participe au financement des sites  

d’enseignement supérieur 

DÉVELOPPEMENT  
ÉCONOMIQUE

TOURISME

AMÉNAGEMENT  
DU TERRITOIRE TRANSPORTS

ÉDUCATION   
ENSEIGNEMENT 

w  définit et met en œuvre la politique  
d’apprentissage et de formation  
professionnelle

w  coordonne le service public régional  
de l’orientation

 
w  chef de file climat, qualité  

de l’air, énergie, déchets
w  crée et gère des Parcs  

naturels régionaux (PNR)

w  participe au schéma  

d’aménagement et de  

gestion des eaux

ENVIRONNEMENT-  
ENERGIE

 
w  soutient l’accès au logement et l’amélioration 

de l’habitat
w  soutient la politique de la ville et  

la rénovation urbaine 

LOGEMENT ET 
HABITAT

w  conduit l’inventaire général  
du patrimoine culturel

w  gère des musées régionaux, le fonds 
régional d’art contemporain…

w  gère la protection du patrimoine 

CULTURE 

 
w  construit et entretient les équipements  

des lycées
w  subventionne des clubs, associations, etc.
w  responsable des CREPS en charge du sport  

de haut niveau 

SPORTS

w  définit la politique de formation  
des travailleurs sociaux

w  aide l’installation des professionnels  
en zones déficitaires

w  contribue au financement  
d’équipements dans les quartiers 

SANTÉ - SOCIAL 

FORMATION  
PROFESSIONNELLE  

ET EMPLOI

*Sources • La loi NOTRe (nouvelle organisation territoriale de la République) du 7 août 2015  
qui a clarifié - et renforcé - les compétences de la Région sur l’économie, l’aménagement du territoire et la mobilité interurbaine.   

Les compétences des nouvelles 
Régions (source infographique Région 
Midi-Pyrénées/Languedoc-Roussillon).



moins en 2015, après une première 
coupe de 184  M€ l’année précé-
dente). Mais elles devraient béné-
fi cier de la nouvelle répartition de 
la CVAE (Contribution à la valeur 
ajoutée des entreprises) qui pourrait 
générer une hausse fi scale à leur 
profi t d’environ 4 Md€/an. Même si 
l’Etat doit encore préciser sa copie 
sur ce point essentiel.

Un changement 
politique

Nous traitons par ailleurs le mini-
séisme issu des urnes lors du scrutin 
régional de décembre dernier (lire en 
p.18). Mini, car aucun des conseils 
régionaux n’est tombé dans l’es-
carcelle du Front National, qui était 
pourtant en tête dans six Régions 
sur treize à l’issue du premier tour. 
Séisme quand même car le grand-
chelem de 2012 (21 régions sur 22 à 
gauche) s’est transformé cette fois 
en une répartition beaucoup plus 
contrastée  : sept Régions à droite, 
cinq à gauche, et une collectivité, la 
Corse, aux mains de partis indépen-
dantistes.
Séisme aussi quant aux têtes de 
l’exécutif, quatre présidents seule-
ment sur les 22 sortants conservant 
leur poste. On voit arriver aux affaires 
une nouvelle génération composée 
notamment d’anciens ministres, de 
droite (Xavier Bertrand, Christian 
Estrosi, Valérie Pécresse, Laurent 
Wauquiez), du centre (Hervé Morin) 
ou de gauche (Carole Delga). Et l’on 
assiste à un rééquilibrage politique 
marqué au sein de la puissante 
Association des Régions de France 
(lire en page 83).

Un changement 
de noms

C’est sans doute le volet de la 
réforme qui fait le plus parler les 
citoyens, même s’il est le plus anec-
dotique  : comment vont s’appeler 
les nouvelles régions fusionnées  ? 
En-dehors du cas particulier de la 
Normandie, fusion des anciennes 
Haute et Basse-Normandie et dont le 

nouveau nom a été fi xé par la loi, ce 
sera aux exécutifs régionaux nouvel-
lement élus de se prononcer, avant 
un décret pris en Conseil d’Etat au 
1er octobre 2016.
Parfois l’exercice relève du casse-
tête. Prenons le cas de la nouvelle 
Région Alsace/Lorraine/Champagne-
Ardenne. Si tout le monde semble 
avoir renoncé à l’affreux acronyme 
médicamenteux du genre ALCA 
ou ACAL, les débats ont fait rage, y 
compris pendant la campagne élec-
torale, entre Eurorégion Est, Cœur 
d’Europe, Centre-Europe, Autrasie,  
Lotharingie, même si le vocable de 
Grand-Est semble s’imposer ces 
dernières semaines.
Même chose pour l’Aquitaine/
Limousin/Poitou-Charentes, où l’on 
évitera sans doute pour les mêmes 
raisons le PCAL ou le LAPC, sans que 
pour l’instant une majorité d’idées 
se soit dégagée en faveur d’Aqui-
taine, Grande Aquitaine, Sud-Ouest, 
Atlantique ou même Sud-Ouest 
Atlantique…
La Bourgogne/Franche-Comté 
pourrait rester en l’état ou devenir 
Bourgogne-Jura. Le Midi-Pyrénées/
Languedoc-Roussillon donne lui 
aussi lieu à d’interminables discus-

sions, faisant émerger Occitanie ou 
Occitanie-Pays Catalan (on est sûr 
au mois d’échapper à l’acronyme 
car MPLR serait vraiment par trop 
imprononçable…). La nouvelle région 
Auvergne/Rhône-Alpes pourrait 
donner naissance à l’AURA, autre 
sigle peu parlant auquel on pourrait 
préférer tout simplement… Rhône-
Alpes/Auvergne. Quant au Nord-
Pas-de-Calais/Picardie, il fait lui aussi 
l’objet de débats qui tournent autour 
de Nord de France, Terres du Nord, 
Flandres-Artois-Picardie, même 
si le nom qui semble s’imposer est 
pour l’instant celui de Nord-Picardie, 
avec comme inconvénient de rayer le 
Pas-de-Calais de la carte.
Enfi n on saluera l’imagination 
des internautes consultés sur de 
nombreux sites, qui nous permettent 
de terminer sur une note détendue 
grâce aux propositions suivantes  : 
Apoil pour Aquitaine-Poitou-
Charentes/Limousin  ; ou encore 
Chamallo pour Champagne-
Ardenne/Alsace/Lorraine. Même si 
l’on peut douter qu’ils soient en fi n 
de compte retenus…•

Philippe Martin 
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Comment faut-il l’appeler, 
cette nouvelle entité  ? “Le” 
Nord-Pas-de-Calais-Picardie  ? 

“La” Nord-Pas-de-Calais-Picardie  ? 
Nord-Picardie ? Ou bien… NorPaPi ? 
La question n’est pas tranchée 
dans le plat pays fusionné. Mais 
les chroniqueurs parisiens sont 
contents  : ils peuvent enfi n user, 
sans vergogne, de l’expression 
“Grand Nord”... 
La fusion du Nord-Pas-de-Calais et 
de la Picardie coiffe l’hexagone d’un 
joli bonnet. On est loin, cependant, 
du gigantisme  : les deux Régions 
assemblées couvrent un territoire 
moins vaste (31.800 km²) que celui 
de l’ancienne Rhône-Alpes. Ses 6 
millions d’habitants, à raison de 
187 au km², en font cependant la 
quatrième Région la plus peuplée 
et la plus dense de France.

Contents d’être mariés, tous ces 
gens  ? Bof. Si le rapprochement 
a laissé assez indifférents les 
citoyens du Nord-Pas-de-Calais, il 
a été vécu comme une contrainte 
par une majorité de Picards. La 
phrase de la maire de Lille Martine 
Aubry, en juillet 2014, “on ne fait pas 
de deux Régions pauvres une Région 
riche”, a déplu dans l’Aisne, la 
Somme et l’Oise. D’autant que la 
dénonciation de la réforme territo-
riale était grosse de sous-entendus 
sur l’addition des électorats 
Front National. Ajoutons que les 
présidents des deux collectivités 
fi ancées ne les ont pas précipitées 
dans les bras l’une de l’autre... 
On a même entendu Daniel 
Percheron, le Nordiste, raviver 
des rivalités du siècle dernier sur 
le tracé du TGV Paris-Amiens-

Lille et sur le raté d’implantation 
d’un aéroport à Chaulnes ! Quant 
à l’ex-président picard Claude 
Gewerc, il a quitté le PS avec 
pertes et fracas dès le second tour 
des élections régionales, accusant 
la rue Solférino d’avoir imposé le 
candidat Pierre de Saintignon, 
dont il a qualifi é le score de 
“minable” (àpeine 18 % il est vrai)…

Un canal comme élément 
de liaison
Aujourd’hui, il faut bien apprendre 
à vivre ensemble pourtant. 
Conjuguer la culture urbaine du 
Nord-Pas-de-Calais et l’identité 
rurale picarde. Unir les traditions 
industrielle et agricole. Trouver 
des terrains de coopération entre 
la Flandre maritime, les rives de 
la Belgique et la banlieue de l’Ile-
de-France. Organiser un partage 
des tâches entre Lille, “métropole 
européenne”, reconnue sans trop 
de diffi cultés capitale régionale, et 
Amiens. 
Quand même, les deux ex-Régions 
ont des intérêts en commun. Au 
milieu des infrastructures routières 
et ferroviaires qui les traversent, 
un projet colossal doit tracer son 
chemin  : le canal Seine-Nord 
Europe. Sur le littoral, de Mers-
les-Bains à Zuydcoote, les mêmes 
problèmes d’aménagement se 
posent, face à la menace clima-
tique. L’environnement et la biodi-
versité sont à restaurer partout. 
Enfi n, les deux populations forment 
un ensemble toujours très jeune, 
confronté à un enjeu essentiel 
d’éducation et de formation. 

La revanche des “pauvres”
Les deux territoires septentrionaux coopéraient fort peu... Désormais, ils 
doivent trouver ensemble les moyens de soigner leurs fractures sociales.

Lille continuera d’accueillir le siège de la Région. Mais les commissions du conseil régional 
se réuniront à Amiens…
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BRETAGNE

1,3

NORMANDIE

1,4

NORD-PAS-DE-CALAIS
PICARDIE

2,7
ALSACE

CHAMPAGNE-ARDENNE
LORRAINE

2,2

BOURGOGNE 
FRANCHE-COMTÉ

1,2
CENTRE

VAL DE LOIRE

1

PAYS DE LA LOIRE

1,3

AQUITAINE 
POITOU-CHARENTE 

LIMOUSIN

2,3
AUVERGNE

RHÔNES-ALPES

2,8

MIDI-PYRÉNÉES
LANGUEDOC-ROUSSILLON

2,3
PROVENCE-ALPES-

CÔTE D’AZUR

2

ÎLE-DE-FRANCE

4,4

CORSE

0,6
Les budgets des nouvelles Régions, hors remboursement 
du capital de la dette. Données 2014. (En milliards d’euros)

4,44,44,44,41,4 2,21,41,4 2,2

BOURGOGNE BOURGOGNE BOURGOGNE 

2,2

BOURGOGNE BOURGOGNE 

1,3

2,32,32,3

1,21,21,2

2,72,72,72,7

2,32,32,3

2,82,82,8
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Le siège du conseil régional
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6 millions d’habitants
3ème Région française 
en population

Densité : 188 hab./km² 
(France : 120)

PIB Régional 
104 milliards d’euros
7,3 % du PIB de la France
PIB/habitant 17.433 € (13ème)

Croissance entre 1990 et 2012
(en % du PIB)
+ 1,1 %
(France entière + 1,6 %)

Budget 2015
2,7 milliards d’euros
Dette par habitant : 419 €

12,5% 10,4%
moyenne 

France

Taux de chômage

NORD-PAS-DE-CALAIS/
PICARDIE

Xavier Bertrand 
président de la région 
Nord-Pas-de-Calais/Picardie

LILLE
ARRAS

CALAIS

AMIENS

Superficie : 31.813 km² 
(8ème Région française)

LE DOSSIER NOUVELLES RÉGIONS      NORD-PAS-DE-CALAIS/PICARDIE 
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La question de la “pauvreté” de la 
nouvelle Région doit être regardée 
dans le détail. Oui, le chômage 
frappe 11,6  % de la population 
active dans les départements 
picards et 12,9 % dans le Nord-Pas-
de-Calais. Le taux de personnes 
vivant avec moins de 60  % du 
revenu médian national est aussi 
élevé  : 18,4  %. Le revenu fi scal 
annuel par foyer tourne autour 
de 22.500 €, contre 25 500 € pour 
l’ensemble du pays. Les indices 
de développement humain et de 
santé ne sont pas bons non plus. 
Mais en termes économiques purs, 
le PIB (environ 149 Md€) n’est pas 
négligeable, pas plus que la dyna-
mique de création d’entreprise. 

Et la Troisième Révolution 
industrielle ?
Ce sont les services qui procurent 
le plus d’emplois : près de 600.000. 
La région picarde a cependant fait 
beaucoup ces dernières années 
pour relancer son industrie. Et 
depuis 2013, le Nord-Pas-de-Calais 
s’est lancé dans une “Troisième 
révolution industrielle”, fondée 
sur les énergies renouvelables et 
les nouvelles technologies. L’élan 
était sensible, en fi n du mandat 
précédent, dans le logement et les 
transports, dans la sphère univer-
sitaire et même dans la chimie ou 
l’automobile. La TRI s’étendra-
t-elle aux piliers économiques 
picards, comme l’agro-alimen-

taire, la pharmacie, la cosmétique, 
la mécanique  ? Xavier Bertrand 
a annoncé une expertise de la 
démarche. Tout en s’attaquant 
dès les premières heures de son 
mandat au fl éau régional du 
chômage, en créant à la Région un 
service dédié, Proch’emploi…
En tout cas, quand le nouveau 
président de Région aura fi ni de 
“mettre la Région au travail” (son 
slogan de campagne), les habitants 
de NorPaPi auront l’embarras 
du choix pour se détendre et se 
cultiver  : le territoire présente un 
potentiel touristique, muséal et 
patrimonial de très haute tenue. •

Bertrand Verfaillie

Après avoir, au soir du second 
tour des élections régio-
nales, poussé un grand ouf 

de soulagement, relayé par les télé-
visions, celui qui était alors maire 
de Saint-Quentin, dans l’Aisne, a 
lancé : “ce soir, ce n’est pas la victoire 
des partis politiques. Ce soir, ce n’est 
même pas ma victoire. Ce soir, c’est la 
victoire des gens du Nord, la victoire 
des hommes et des femmes du Nord-
Pas-de-Calais/Picardie.” Avant de 
compléter  : “je ne pourrai jamais 
oublier ce que j’ai vécu pendant cette 
campagne. Cela changera à jamais ma 
façon de faire de la politique.”
Mettant ses paroles en conformité 
avec ses actes, celui qui visait un 
destin national a annoncé aussitôt 
élu, qu’il renonçait à la primaire de 
la droite pour l’élection à la prési-
dence de la République en 2017, 
afi n de se consacrer pleinement à sa 
Région. Il a été également le premier 
président de Région nouvellement 
élu, à démissionner de son poste 
de député. Et il a immédiatement 
rencontré le Premier ministre 
Manuel Valls, et son rival socialiste 
malheureux, Pierre de Saintignon.
Changement radical, car Xavier 
Bertrand avait d’abord mené une 
première partie de campagne clai-
rement positionnée à droite. Après 
le premier tour et le retrait de la 
gauche, il a mis de l’eau dans son 
vin et s’est montré rassembleur. 
Double changement d’ailleurs avec 
ce renoncement à la vie politique 
parisienne (sur lequel il s’explique 
plus longuement dans l’interview qu’il 
a accordée à Régions Magazine, à lire 
en p.22) pour celui qui a occupé 
d’éminentes fonctions ministé-
rielles sous Nicolas Sarkozy et 

François Fillon : ministre du Travail, 
ministre de l’Emploi, entre autres. 
Et à qui d’aucuns prédisaient un 
destin de Premier ministre.

Un bastion dans l’Aisne
C’est donc un Picard qui préside 
désormais aux destinées de la 
nouvelle grande Région du nord. 
S’il est natif de la Marne (il est né 
le 21 mars 1965, à Châlons-en-
Champagne), il a fait du dépar-
tement de l’Aisne son bastion 
politique. Il est élu conseiller 
municipal de Saint-Quentin, en 
1989, avant de devenir le premier 
adjoint du maire, Pierre André, 
et de prendre la mairie, en 2010. 
Il a également été élu conseiller 
général, en 1998, et député de ce 
département, en 2002.
En parallèle, ce diplômé de droit 
public a exercé le métier d’assureur 
et occupé des fonctions nationales 
au sein de son parti : l’UMP, puis Les 

Républicains. Il a ainsi été membre 
du bureau politique du parti et 
même son secrétaire général en 
2009-2010. Le voilà aujourd’hui 
rendu à des fonctions d’élu local. 
D’emblée, il s’est placé sur le 
terrain de l’emploi, lançant dès les 
premiers jours de son mandat un 
service du conseil régional baptisé 
Proch’Emploi et destiné à aider les 
chômeurs nordistes pour lesquels 
Pôle Emploi ne trouve pas de 
solution. 
Parmi ses premières mesures, 
on peut aussi noter la prise en 
charge par la Région, jusqu’à 25 %, 
des charges patronales pour tout 
emploi nouvellement créé sur son 
territoire. L’enveloppe prévue est de 
40 M€, permettant d’accompagner 
la création de 30.000 emplois. Le 
troisième pari de Xavier Bertrand 
est sans doute aussi osé que les 
deux précédents. •

Carlos Da Silva

Xavier Bertrand, un Picard à la barre
Xavier Bertrand a réussi son double pari osé : gagner une Région 
historiquement à gauche, et barrer la route au Front national 
et à sa chef de file, Marine le Pen.

Xavier Bertrand a poussé un grand ouf de soulagement le soir du second tour des élections régionales.

57,77 %
Xavier Bertrand 

(Les Républicains, 
Union de la droite)

116 conseillers 
régionaux

42,23 %
Marine Le Pen 

(Front National)

54 conseillers 
régionaux

Pierre de Saintignon (PS)
s’est retiré à l’issue du premier tour. 

SAINT-QUENTIN



ÉLECTIONS 13 DÉCEMBRE 2015

PARIS

Le siège du conseil régional

  LA FICHE RÉGIONS MAGAZINE

12 millions d’habitants
1ère Région française 
en population

Densité : 997 hab./km² 
(France : 120)

PIB Régional 
624 milliards d’euros
30 % du PIB de la France
PIB/habitant 53.300 € (1ère)

Croissance entre 1990 et 2012
(en % du PIB)
+ 1,9 %
(France entière + 1,6 %)

Budget 2015
5 milliards d’euros
Dette par habitant : 430 €

8,8%
10,4%

moyenne 
France

Taux de chômage

ÎLE-DE-FRANCE

Valérie Pécresse 
présidente de la région 
Île-de-France

42,12 %
Claude 

Bartolone 
(Parti Socialiste)

66 conseillers 
régionaux

43,8 %
Valérie 

Pécresse 
(Les Républicains,
Union de la droite)

121 conseillers 
régionaux

14 %
Wallerant 

de Saint-Just 
(Front National)

22 conseillers 
régionaux

PARIS

MELUNEVRY

BOBIGNY

VERSAILLES

Superficie : 12.011 km² 
(12ème Région française)

Avec plus de 11 millions 
d’habitants, 30  % de la 
production de la richesse 

du pays, et un budget de plus de 6 
milliards d’euros, la région Ile-de-
France, gérée pendant 17 ans par 
la gauche et qui vient de passer à 
droite sous la houlette de Valérie 
Pécresse (Les Républicains), est 
sans conteste la première Région 
de France.

Mais ses habitants, les Franciliens, 
sont fortement concentrés sur 
l’agglomération parisienne qui 
s’étend sur 23,7  % de sa surface, 
où habite 88,7 % de la population. 
D’où une série de problèmes spéci-
fi ques et récurrents, que la Région 
essaie de régler depuis des années, 
problèmes liés pour l’essentiel au 
logement et aux transports.
Initialement, la Région était 

composée de trois départements : 
la Seine, avec Paris, la Seine-et-
Oise, et la Seine-et-Marne. En 1965, 
à l’occasion d’un redécoupage, leur 
nombre est porté à huit. Le dépar-
tement de la Seine est découpé à 
lui seul en quatre départements, 
le plus important ne comportant 
plus que la ville de Paris. Trois 
départements limitrophes parti-
culièrement urbanisés constituent 
la Petite Couronne : les Hauts-de-
Seine, la Seine-Saint-Denis et le 
Val-de-Marne.
L’ancienne Seine-et-Oise devient 
les Yvelines, le Val-d’Oise et 
l’Essonne. La Seine-et-Marne, 
qui représente près de la moitié 
de la superfi cie régionale, reste 
inchangée.
La Région est donc composée de 
huit départements, dont Paris, ce 
qui en fait la Région-capitale. Ses 
limites n’ont pas été affectées par 
le dernier redécoupage régional. 
Mais cette situation a un revers : le 
pouvoir central est régulièrement 
tenté de se mêler de ses problèmes, 
au risque de court-circuiter les 
institutions régionales.
La densité de la population 
entraine une fréquentation record 
des transports en commun: le 
seul réseau ferroviaire francilien 
concentre 40  % des circulations 
de trains sur seulement 10  % du 
réseau national, ce qui se traduit 
par une galère quotidienne pour 
l’usager, qui souffre de trains 
saturés et de retards.

Atouts et handicaps 
d’une “Région-capitale”
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et le logement y relèvent souvent de la quadrature du cercle.
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Paris reste bien la capitale de la région Ile-de-France. Mais le siège du conseil régional, lui, 
pourrait bien déménager en banlieue…

Pour l’ancien élu régional en charge 
des transports Pierre Serne (EELV), 
“on ne rattrape pas un retard accumulé 
sur des décennies en quelques années”. 
“Il est clair qu’il faut sans doute accé-
lérer et augmenter les investissements 
sur la remise en robustesse du réseau 
en France et en Ile-de-France”, jugeait-il 
après la catastrophe de Brétigny-
sur-Orge en 2013. 
Avec le STIF (syndicat des trans-
ports d’Ile-de-France) qu’elle 
préside, et qui chapeaute les 
opérateurs de la Région, en 
particulier la SNCF et la RATP, la 
Région dispose depuis 2006 d’un 
outil précieux. Elle accompagne 
notamment le projet lancé par 
Nicolas Sarkozy et repris par la 
gauche depuis 2012, du Grand 
Paris Express, un super-métro 
automatique de 200 km équipé de 
72 gares, dont l’achèvement est 
programmé en 2030.

Opposée à la Métropole 
du Grand-Paris
L’amélioration des transports 
du quotidien passe de son côté 
par la rénovation, l’extension, la 
prolongation des lignes de RER, 
tramways, bus et métros déjà exis-
tants. L’Etat et la Région ont signé 
une convention de fi nancement 
en 2013, portant sur 6 milliards 
d’euros jusqu’en 2017. L’Île-de-
France consacre pour sa part plus 
de 1,3 milliard par an aux trans-
ports.
Deuxième poste de dépense pour 
elle, l’enseignement, en particu-
lier la gestion de 675 lycées qui 
accueillent 475.000 lycéens, pour 
un coût de plus de 900 M€/an.
Côté logement, le marché dans 
la Région est bloqué avec une 
chute des constructions neuves 
liées à la rareté du foncier. D’où 
le cercle vicieux : éloignement des 

Franciliens de leur lieu de travail, 
accroissement des besoins en 
transports en commun, réseau de 
plus en plus congestionné…
Pour s’attaquer au problème, 
le gouvernement a prévu une 
nouvelle structure, la Métropole 
du Grand Paris (MGP), composée 
de 131 communes et 12 territoires 
autour de la capitale, qui aura 
d’ici à 2018 les compétences du 
logement et de l’aménagement 
de l’espace public. Une nouvelle 
structure qui marche donc sur les 
plates-bandes régionales et qui est 
très mal vue par Valérie Pécresse 
qui, dès son discours d’investiture 
le 18 décembre, l’a qualifi ée de 
“contresens historique et d’aberration 
économique et administrative : ce n’est 
plus un millefeuille, c’est une pièce 
montée !”. Voilà qui promet. •

Renaud Lambert©
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La région  Ile-de-France, elle la 
convoitait depuis longtemps, 
depuis bien plus longtemps 

que son rival socialiste Claude 
Bartolone qui ne s’était déclaré 
qu’au printemps dernier. “Je vais 
faire une campagne effrénée”,  avait-
elle prévenu. De fait, depuis son 
départ du gouvernement en 2012, 
Valérie Pécresse a tenu plus de 150 
meetings, se rendant partout sur le 
terrain.
Une première tentative malheu-
reuse en 2010 contre le président 
sortant Jean-Paul Huchon lui 
avait appris à se méfi er de son 
propre camp. A 47 ans, elle en a 
tiré les leçons. Alors que chacun 
au sommet de son parti Les 
Républicains tentait de placer 
ses pions, nul n’a pu lui imposer 
un colistier. Nicolas Sarkozy qui 
espérait caser son fi ls Jean au 
conseil régional a vite compris que 
c’était inutile.

Elle n’a remercié 
que Jacques Chirac
D’ailleurs, juste après sa victoire, 
une seule personne a eu droit 
à ses remerciements  : Jacques 
Chirac… C’est lui qui a mis le pied 
à l’étrier à cette maître de requête 
au Conseil d’Etat, d’abord comme 
conseillère à l’Elysée, puis en lui 
facilitant son implantation dans 
les Yvelines lors des législatives 
de 2002 avec l’étiquette UMP. 
Dans une circonscription ancrée à 
droite, elle y  écrase dès le premier 
tour le général Philippe Morillon 
qui s’était illustré en ex-Yougos-
lavie et que lui avait opposé l’UDI.
Elle grimpe alors très vite les 
échelons de son parti, en devient 
secrétaire générale adjointe, puis 
porte-parole. En mars 2004, elle 
entre pour la première fois au 

conseil régional d’Ile-de-France 
où elle siège sur les bancs de 
l’opposition. Et en mai 2007, à 
la suite de la victoire de Nicolas 
Sarkozy à l’élection présidentielle, 
elle se retrouve au gouverne-
ment. Ministre de l’Enseignement 
supérieur et de la recherche, 
elle devient l’auteur, avec l’au-
tonomie des universités, d’une 
des réformes majeures du quin-
quennat, une des plus délicates et 
sans doute des plus réussies.
Elle devient ensuite ministre du 
budget et porte-parole du gouver-
nement à l’occasion du remanie-
ment de juin 2011. Parallèlement, 
dès 2010, elle prend la tête de l’op-
position régionale, une fonction 
qu’elle occupe pleinement, en 
conservant toutefois des rapports 
courtois avec le président Jean-
Paul Huchon.

Star Wars et boxe française
Née à Neuilly-sur-Seine, grandie à 
Versailles, elle “n’est pas pour autant 
serre-tête et jupe plissée”, assure 
le président du Sénat Gérard 
Larcher qui a présidé son comité 

de soutien. Mère de trois enfants, 
mariée avec un dirigeant d’Alstom, 
elle revendique ses origines corses, 
corréziennes ou alpines. Au cours 
d’études brillantes, HEC puis ENA, 
elle  apprend le russe durant ses 
vacances sur les bords de la Mer 
Noire, puis le japonais à Tokyo. 
Elle trouve encore le temps de se 
passionner pour la littérature et 
le cinéma. “Que la force soit avec 
vous !”, a-t-elle d’ailleurs  lancé à 
l’hémicycle après son élection, en 
référence au dernier opus de Star 
Wars.
Au cours de la campagne des 
régionales, elle a démissionné 
de la fonction publique pour se 
consacrer entièrement à la poli-
tique. Côté sport, cette gauchère 
née un 14 juillet, que l’on imagine-
rait volontiers sur un green de golf, 
s’est mise à la boxe française, pour 
apprendre à recevoir des coups, et 
à en donner. Précaution pas inutile, 
car la campagne des régionales a 
été plutôt dure en Ile-de-France. 
Et pour la première fois, c’est une 
femme qui s’y est imposée. •

R.L.

Valérie Pécresse la battante
En remportant l’Ile-de-France, l’ancienne Ministre de l’enseignement 
supérieur  a prouvé qu’elle était devenue un redoutable animal politique.

Passage de témoin souriant entre Jean-Paul Huchon et Valérie Pécresse.
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En 1982, François Mitterrand 
aurait refusé à Pierre Mauroy, 
son Premier ministre, la 

formation d’une seule Normandie. 
Pas question à l’époque de créer 
une puissante Région capable de 
concurrencer Paris. La voilà réunie 
à nouveau. A elle de retrouver 
toute sa grandeur. 
De l’extérieur, la Normandie 
n’a toujours formé qu’un seul 
et unique territoire. Qui savait 
qu’elles étaient deux, une Basse 
et une Haute depuis la loi de 
Décentralisation de 1982 ? Partout 
dans le monde, la Normandie est 
le pays du Débarquement, des 
Alliés, des plages, des pommes, 
et des vaches. Mais de l’intérieur, 
la réalité est bien entendu plus 
complexe. 
Si le secteur agricole et pastoral 
est toujours dynamique, la 
Normandie demeure aussi une 

vieille région industrielle. Elle 
produit de l’énergie nucléaire, se 
lance dans l’éolien offshore et 
l’hydrolien, construit dans l’aé-
ronautique et dans l’automobile, 
explore la biotechnologie. Tout 
un panel de secteurs “sur lesquels 
la nouvelle Normandie peut appuyer 
son développement, remarque 
Arnaud Brennetot, géographe de 
l’université de Rouen. Mais depuis 
que l’Europe est entrée dans une 
croissance ralentie, elle fait partie des 
Régions qui s’en sortent le moins bien. 
Le déclin dans les secteurs primaires 
et industriels n’a pas été compensé 
par le développement des activités de 
services aux entreprises. Elles sont 
signifi cativement défaillantes dans la 
région”. 

Plusieurs centres urbains
Ces services auraient besoin d’une 
grande métropole économique 

pour éclore. Sauf que la Normandie 
en est dépourvue. Rouen -qui est 
certes une Métropole au regard 
de la loi MAPTAM-, Caen, ou le 
Havre ne disposent ni de la taille 
ni du réseau de villes comme Lyon, 
Nantes ou Toulouse. “La Normandie 
se caractérise par la pluralité des 
centres urbains et par un territoire 
multipolaire”, déplore le maître de 
conférences. 
D’où le manque d’attractivité de 
la Région. La nouvelle Normandie 
compte maintenant plus de 
3  millions d’habitants, ce qui en 
fait la 9ème région de France sur 13. 
La croissance démographique est 
faible. C’est à bout de bras qu’elle 
maintient sa population grâce à 
un solde naturel très positif, mais 
le solde migratoire reste quant à 
lui très négatif. Même les grandes 
villes comme Rouen peinent à 
attirer. Et les plus diplômés vont 

Pour les Normands, 
l’union reste un combat
Faire de la Normandie une Région unique ne va pas forcément de soi. 
Tableau des handicaps… et des enjeux.

Rouen (et sa cathédrale) devrait accueillir le siège de la nouvelle Région unifi ée.
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Le siège du conseil régional

  LA FICHE RÉGIONS MAGAZINE

3,3 millions d’habitants
9ème Région française 
en population

Densité : 111 hab./km² 
(France : 120)

PIB Régional 
90,5 milliards d’euros
4,3 % du PIB de la France
PIB/habitant 27.176 € (5ème)

Croissance entre 1990 et 2012
(en % du PIB)
+ 1,1 %
(France entière + 1,6 %)

Budget 2015
1,5 milliards d’euros
Dette par habitant : 169 €

10,2% 10,4%
moyenne 

France

Taux de chômage

Hervé Morin 
président de la région 
Normandie

36,08 %
Nicolas 

Mayer-Rossignol 
(Parti Socialiste)

27 conseillers 
régionaux

36,43 %
Hervé Morin 

(UDI, Union de la droite)

54 conseillers 
régionaux

27,5 %
Nicolas Bay 
(Front National)

21 conseillers 
régionaux

ROUEN

EVREUX

LE HAVRE

CAEN

Superficie : 29.906 km² 
(10ème Région française)

LE DOSSIER NOUVELLES RÉGIONS      NORMANDIE
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chercher ailleurs les opportunités 
d’emploi. 
C’est là aussi les diffi cultés de 
cette Région : un taux de chômage 
(+ de 12 %) un peu plus important 
que la moyenne nationale. Son 
handicap  : une population qui 
n’a pas l’habitude des formations 
longue durée. Le taux de sortie du 
système de formation initiale est 
plus élevé qu’ailleurs, même si les 
choses se corrigent progressive-
ment. La Normandie rattrape son 
retard au niveau du baccalauréat, 
mais conserve un défi cit pour les 
bacs +2 ou bacs +5. 

Une situation unique
Pourtant, la Normandie pourrait 
profi ter d’une situation unique 
entre Paris, ville de rang mondial, 
et la Manche, mer fréquentée par 
les navires de commerce du monde 

entier. Depuis le début des années 
2010, la Région se réveille. En 2012, 
les trois ports de la Vallée de la 
Seine, Paris, Rouen, le Havre ont 
formé le GIE Haropa, après s’être 
longtemps et vivement concur-
rencés. Pas de quoi cependant 
effrayer Hambourg, Rotterdam, 
ou Anvers, très loin devant. 
“La trajectoire du Havre est moins 
dynamique que les ports du Range 
nord, les grands ports du nord de 
l’Europe. Les connexions avec l’hin-
terland -l’intérieur des terres- sont 
insuffi santes, tout comme le report 
modal vers le ferroviaire ou fl uvial”, 
précise Arnaud Bennetot. En 2014, 
les régions Ile-de-France, Haute-
Normandie et Basse-Normandie 
ont signé un contrat de projet 
interrégional d’1 milliard d’euros 
pour développer les infrastruc-
tures de l’Axe Seine. Mais le 

projet est concurrencé par celui 
du Canal-Seine-Nord, bien plus 
ambitieux en termes d’investis-
sement (entre 4 et 6 Md€). 
Si la Normandie perd la bataille, 
elle aura bien du mal à décoller. 
Pour affronter l’avenir, la 
nouvelle Région devra apprendre 
à se mobiliser collectivement. 
Ce qui suppose un nouveau 
mode de fonctionnement et de 
nouvelles pratiques politiques. 
En clair, abandonner les luttes de 
clochers. 
Elle a su le faire pour son festival 
Normandie Impressionniste ou 
sa candidature à la FrenchTech, 
deux francs succès. Le chemin est 
tracé. •

Cécile Margain

Certes, il ne l’a emporté 
que de 4.700 voix devant 
le président sortant de la 

Haute-Normandie Nicolas Mayer-
Rossignol. Mais Hervé Morin, 
ancien ministre de la Défense 
(2007-2010) a fait basculer à droite 
ce traditionnel fi ef de gauche, et est 
donc devenu le premier président 
de la Normandie réunifi ée. Tout au 
long de sa campagne, l’homme n’a 
eu de cesse de rappeler, à ceux qui 
le voyaient en Parisien des beaux 
quartiers, que cette terre était la 
sienne. 
Hervé Morin, 54 ans, est en effet né 
à Pont-Audemer (Eure). Le goût de 
la politique lui vient peut-être de 
ses deux grands-pères, maires de 
Fatouville-Grestain et d’Epaignes, 
où il a repris le fl ambeau en 1995.  
Malgré son parcours national 
(ministre, député, fondateur et 
président du Nouveau Centre), 
Hervé Morin a toujours gardé un 
œil à l’ouest. Dès 1999, il lance son 
combat pour la réunifi cation des 
deux Normandie. En 2006, il signe 
même le “Serment d’Epaignes”, 
dans lequel il promet de ne pas 
baisser les bras. Mais quand le chef 
de l’Etat engage la réforme des 
Régions, le président du Nouveau 
Centre s’abstient lors du vote 
à l’Assemblée. Le texte est trop 
confus, trop fourre-tout, se justi-
fi e-t-il. 

Homme de paradoxes
C’est qu’Hervé Morin est un 
homme de paradoxes. Ses adver-
saires lui reprochent sa légèreté 
et son dilettantisme. Au conseil 
régional de Haute-Normandie, il 
a surtout marqué les esprits par 

ses absences. En 2010, n’avait-il 
pas déclaré que siéger à la Région 
était “au-dessus de ses forces”… 
pour se présenter à la présidence 
cinq ans plus tard. Mais ceux qui 
le connaissent bien le décrivent 
comme un gros travailleur. Dur 
quand il s’agit de défendre un 
dossier. 
Les Normands comptent donc sur 
lui pour conduire leurs affaires. 
Lui qui a promis de développer 
l’attractivité et le rayonnement de 
la Région  ;  lui qui veut mettre le 
paquet sur l’économie et sur l’en-
treprise, qui a annoncé un “Grenelle 
de l’apprentissage”, qui veut lancer 
un grand plan d’investissement 
ferroviaire alors qu’il découvrait 
pendant sa campagne “le Moyen-âge 
des lignes normandes”. 
Au ministère de la Défense, Hervé 
Morin a laissé un bilan fortement 
critiqué par son successeur… et 
désormais collègue président de 
conseil régional, le Breton Jean-

Yves Le Drian. S’il a fait voter la 
“loi Morin”, qui reconnaît pour 
la première fois les victimes des 
essais nucléaires français en 
Polynésie et au Sahara, il est aussi 
l’initiateur du catastrophique 
logiciel de paie Louvois, considéré 
comme un élément essentiel de la 
baisse du moral des troupes. 
Hervé Morin est capable d’une 
bonhommie qui réjouit ceux qui le 
croisent. Un petit côté Chirac dans 
la facilité du contact. Tout au long 
de la campagne, il s’est montré 
généreux dans les poignées de 
main. Une spontanéité  qui peut 
lui jouer des tours  : son “L’Orne 
est bien  le trou du cul du monde” a 
moyennement été apprécié par 
les habitants de ce département 
qui, malgré tout, ont fi ni par voter 
pour lui. Le voilà maintenant face 
au chantier de la réunifi cation 
normande, et donc à l’épreuve des 
actes. •

C. M.

Hervé Morin le réunificateur
Chantre de la réunification des deux Normandie depuis plus 
de quinze ans, Hervé Morin a fini par être son premier président. 

L’une des premières visites du premier président de la région Normandie a été pour une 
exploitation laitière du Clos Roset, à Saint-Georges-de-Bohon dans la Manche. Il a annoncé une 

série de mesures en faveur de l’agriculture, qui représente 100.000 emplois dans la Région.

NORMANDIE

ROUEN
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STRASBOURG

Le siège du conseil régional

  LA FICHE RÉGIONS MAGAZINE

5,5 millions d’habitants
6ème Région française 
en population

Densité : 96 hab./km² 
(France : 120)

PIB Régional 
150 milliards d’euros
7,1 % du PIB de la France
PIB/habitant 27.069 € (6ème)

Croissance entre 1990 et 2012
(en % du PIB)
+ 0,8 %
(France entière + 1,6 %)

Budget 2015
2,4 milliards d’euros
Dette par habitant : 371 €

10,1% 10,4%
moyenne 

France

Taux de chômage

CHAMPAGNE-ARDENNE/
LORRAINE/ALSACE

Philippe Richert 
président de la région Alsace/
Lorraine/Champagne-Ardenne

15,51 %
Jean-Pierre 
Masseret 

(Parti Socialiste)

19 conseillers 
régionaux

48,4 %
Philippe Richert  

(Les Républicains,
Union de la droite)

104 conseillers 
régionaux

36,08 %
Florian Philippot 

(Front National)

46 conseillers 
régionaux

STRASBOURG

NANCY

METZ

REIMS

Superficie : 57.433 km² 
(4ème Région française)

Même le nom de cette 
région  immense est un 
casse-tête. Comment 

baptiser l’Alsace/Champagne-
Ardenne/Lorraine en ménageant 
les susceptibilités, l’histoire et la 
géographie ? Comment aussi gérer 
la nécessité de ne pas l’affubler 
d’un nom rébarbatif  qui pourrait 
nuire à l’attractivité alors qu’Al-
sace et plus encore Champagne 
sont des signatures mondialement 
connues ? 
A plusieurs reprises, Philippe 
Richert, premier président de cette 
Région de 5,5 millions d’habi-
tants qui s’étend sur  57.000  km², 
occupant 10  % du territoire 
national, a exprimé son allergie 
aux acronymes, type Acal, Alca… 
Grand Est Europe aurait sa préfé-
rence. A voir. L’assemblée régionale 
tranchera vraisemblablement en 

s’appuyant sur une consultation 
populaire. 
Mais l’essentiel  n’est pas là. La 
principale caractéristique de ce 
vaste espace de l’est de la France 
est de compter quatre frontières 
avec la Suisse, l’Allemagne, la 
Belgique et le Luxembourg. Cette 
situation géographique unique 
en France, constitue assurément 
une force. Chaque jour, 170.000 de 
ses habitants traversent l’une des 
frontières soit 8 % des 2,1 millions 
salariés.  Le Luxembourg est  le 
premier employeur de ces travail-
leurs frontaliers (83.000), avant 
l’Allemagne (47.000), la Suisse 
(36.000) et la Belgique (9.000). 

Siphonage en règle
Beaucoup y voient une chance. 
D’autres y perçoivent un siphonage 
en règle d’une jeunesse qualifi ée, 

attirée par des salaires plus élevés, 
plus particulièrement en Suisse 
et au Luxembourg. L’Allemagne 
et la Belgique sont clientes d’une 
main d’œuvre industrielle qui leur 
fait défaut. Ces fl ux de population 
engendrent des déplacements 
massifs aux heures de pointe. 
La Lorraine notamment fait face 
à une saturation de l’A31 entre 
Nancy et le Luxembourg. Un projet 
de requalifi cation avec portions à 
trois voies et contournements des 
agglomérations constitue ici une 
priorité. Le restera-t-il dans cet 
espace élargi ? 
La capacité à conserver de la proxi-
mité est l’un des enjeux majeurs. 
510 km séparent Givet, à la pointe 
des Ardennes, de Mulhouse, au sud 
de l’Alsace ! Les populations, globa-
lement réticentes à cette nouvelle 
confi guration administrative et 

Le géant qui n’a pas de nom

ALSACE/CHAMPAGNE-ARDENNE/LORRAINE      LE DOSSIER NOUVELLES RÉGIONSLE DOSSIER NOUVELLES RÉGIONS      ALSACE/CHAMPAGNE-ARDENNE/LORRAINE

L’Alsace, la Champagne-Ardenne et la Lorraine ne forment plus 
qu’une  seule et même Région, vaste et née dans la douleur. 
Un territoire contrasté qui va devoir se forger une unité.
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C’est au moins une certitude : Strasbourg est bien la capitale de la nouvelle Région.

politique, ont besoin d’être rassu-
rées. Une prise en compte fi ne des 
diffi cultés de transports, en parti-
culier, et des problèmes de la vie 
quotidienne en général s’impose.

Métropoles et déserts ruraux
La  nouvelle Région comprend des 
grandes villes qui ont compris la 
nécessité absolue de s’organiser 
en métropoles. Strasbourg, forte 
de son statut très convoité d’Eu-
rométropole, déjà désignée par la 
loi comme capitale de la nouvelle 
Région, a plusieurs longueurs 
d’avance. La communauté urbaine 
de Nancy a très tôt compris l’enjeu 
et devrait être “la deuxième métro-
pole du Grand-Est”. Reims et 
Châlons-sur-Marne l’ont envisagé 
mais la proposition a été rejetée. 
En Moselle, Metz et Thionville 
tergiversent. L’envie de “métro-

polisation” clamée par la société 
civile n’a trouvé que peu d’écho 
chez les élus, jalousement accro-
chés à leurs territoires. Face à une 
réalité urbaine dominante avec 7 
habitants sur 10 vivant dans une 
ville, le monde rural minoritaire, 
la Meuse et les Ardennes notam-
ment, subit  une désertifi cation 
galopante et une raréfaction des 
services.
La carte de l’emploi colle à cette 
disparité démographique. L’Alsace 
affi che un emploi stable et une 
population en hausse, alors que la 
Lorraine et la Champagne-Ardenne 
fi gurent en queue de peloton  avec 
des taux de chômage au-dessus 
de la moyenne nationale. Mais 
chacune de ces trois Régions histo-
riques, qui aujourd’hui ne font plus 
qu’une, affi chent des forces qu’il 
faudra conjuguer : le  numérique et 

les matériaux en Lorraine, le vin de 
champagne et la fi lière céréalière 
en Champagne-Ardenne ; l’Europe 
et des universités de pointe en 
Alsace. Sachant que des secteurs 
aussi puissants que la médecine 
et l’automobile sont présents sur 
l’ensemble du  territoire. 
L’emploi, voilà bien le terrain sur 
lequel les nouvelles Régions sont 
attendues, avec leurs compé-
tences en matière économique 
élargies. Les 169 élus de la nouvelle 
assemblée régionale ont les cartes 
en main pour que la Champagne-
Ardenne, la Lorraine et l’Alsace, de 
loin la plus réticente, parviennent 
un jour à se trouver un air de 
famille. •

Pierre Roeder
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Héritier de son chef de 
fi le social-démocrate et 
incontesté Adrien Zeller, 

Philippe Richert est un centriste 
pragmatique, dont le parcours 
politique l’a conduit vers l’UMP et 
aujourd’hui Les Républicains. Clin 
d’œil à son sens de l’humour et 
du consensus  : l’ancien ministre 
chargé des Collectivités de François 
Fillon va désormais devoir présider 
et trouver une identité à une région 
Grand-Est  dont il ne voulait pas 
forcément.
Né en mai 1953 dans une famille 
modeste d’un petit village d’Alsace 
du Nord, Wimmenau, Philippe 
Richert est un jeune professeur de 
biologie de 29 ans quand il crée la 
surprise en détrônant le conseiller 
général de son canton rural de La 
Petite Pierre en 1982. Il y restera 
élu sans discontinuer 26 ans, 
jusqu’en 2008, sous les bannières 
“Initiatives alsaciennes” du député 
centriste Adrien Zeller, à qui il 
doit ses méthodes de travail, puis 
UDF-CDS à partir de 1985 et UMP 
après 2002. 
Également élu conseiller régional 
en 1985 et nommé principal-ad-
joint de collège en 1986, il devient 
aussi le plus jeune sénateur de 
France métropolitaine en 1992. Il 
quitte alors l’Éducation Nationale 
et l’assemblée régionale. 
En 2009, au décès d’Adrien Zeller 
qui dirige la Région depuis 1996, 
le sénateur Richert se taille une 
place de “successeur légitime” et 
remporte la présidence du conseil 
régional en mars 2010, alors que 
l’ensemble des Régions fran-
çaises sont désormais à gauche. 
Fin 2010, il démissionne du Sénat 
pour accepter le portefeuille des 

Collectivités territoriales que lui 
propose François Fillon. Jusqu’en 
2012, il y sera notamment chargé 
de l’application de la réforme terri-
toriale.

L’échec du référendum
Philippe Richert a toujours suivi 
une route politique où son respecté 
mentor lui évitait une réelle adver-
sité dans une Alsace traditionnel-
lement centriste et attachée à son 
identité. Sa seule tentative risquée 
fût d’essayer, en vain, de ravir la 
mairie de Strasbourg à Catherine 
Trautmann (PS) en 1995. Un échec 
qui n’empêche pas Philippe Richert 
de défendre le destin européen de 
Strasbourg, en bonne intelligence 
avec le tandem socialiste actuelle-
ment en charge de la mairie (Roland 
Ries) et de l’Eurométropole (Robert 
Herrmann). Deux élus qui, dès le 
soir du premier tour des élections 
régionales, appelaient d’ailleurs à 
voter en sa faveur…
Après le référendum de 2013 qui 
échoue à regrouper la Région et 
ses deux départements (Bas-Rhin 
et Haut-Rhin) en une collecti-
vité unique, le dernier président 

annoncé de la région Alsace ne 
comptait pas forcément rempiler 
à 62 ans. Le voici désormais à la 
tête d’un Grand-Est dont il n’était 
pas partisan.
Mais l’homme est un pragma-
tique, plus adepte des solutions 
concrètes et prudentes que des 
petites phrases inutilement 
clivantes. Travailleur et obstiné, 
homme de réseau et de terrain, 
humaniste et sensible à l’environ-
nement, Philippe Richert va main-
tenant devoir user de son sens du 
consensus pour transformer cette 
victoire en faisant des régions 
Alsace, Champagne-Ardenne et 
Lorraine réunies un Grand-Est 
capable de se trouver une identité 
et des valeurs communes. Détail 
signifi catif  : Alain Rousset, 
président socialiste de la région 
Aquitaine et de l’Association des 
Régions de France, lui a apporté son 
soutien à la présidence de l’ARF. A 
lui de réaliser une semblable unité 
au sein de sa nouvelle et grande 
Région.  •

Véronique Parasote

Philippe Richert, L’homme du consensus
Le premier président de la région ALCA va s’atteler à une vaste tache : 
réussir la fusion d’un vaste territoire dont il ne voulait pas forcément.

Philippe Richert lors de son discours d’investiture le 4 janvier à Strasbourg.
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TOULOUSE

Le siège du conseil régional

  LA FICHE RÉGIONS MAGAZINE

3,3 millions d’habitants
10ème Région française 
en population

Densité : 119 hab./km² 
(France : 120)

PIB Régional 
87 milliards d’euros
4,1 % du PIB de la France
PIB/habitant 26.630 € (11ème)

Croissance entre 1990 et 2012
(en % du PIB)
+ 1,8 %
(France entière + 1,6 %)

Budget 2015
1,2 milliards d’euros
Dette par habitant : 133 €

8,8%
10,4%

moyenne 
France

Taux de chômage

BRETAGNE

Jean-Yves Le Drian 
président de la région Bretagne

51,41 %
Jean-Yves 
Le Drian 

(Parti Socialiste)

53 conseillers 
régionaux 29,72 %

Marc Le Fur  
(Les Républicains)

18 conseillers 
régionaux

18,87 %
Gilles Pennelle 

(Front National)

12 conseillers 
régionaux

RENNES

LORIENT

QUIMPER

BREST

Superficie : 27.208 km² 
(11ème Région française)
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En France, rares sont les 
rassemblements où il n’ap-
paraît pas. Manifestation, 

festival de musique ou grand 
rendez-vous sportif, il est toujours 
là. Porté au-dessus de la foule, agité 
fi èrement. Son nom : le Gwenn ha 
du (blanc et noir en breton). La 
raison ? Il y en a plusieurs en réalité. 
La première s’explique par une 
identité culturelle forte, assumée 
et assez bien partagée par les 
Bretons. La deuxième relève d’un 
élément hérité de longue date : les 
Bretons ont toujours voyagé, par la 
mer notamment. Par conséquent, 
la communauté est essaimée un 
peu partout dans le monde. La 
troisième est à rapprocher du 
capital sympathie que véhiculent 
la Bretagne et ses habitants dans 
l’esprit des Français.

Depuis le récent redécoupage 
administratif, la Bretagne fait fi gure 
de petite Région. Classée 11ème en 
superfi cie (27.208 km²) et 10ème en 
nombre d’habitants (3.258.707), 
elle ne semble pourtant pas à la 
traîne. Entre 2008 et 2013 (Chiffres 
de l’INSEE publiés le 1er janvier 2016), 
la population a augmenté de 
109.000 habitants, soit une crois-
sance de +  0,7  % par an (+  0,5  % 
pour la France métropolitaine). 

Rennes, la locomotive
Avec plus d’un million d’habitants, 
le département d’Ille-et-Vilaine 
joue le rôle de locomotive. Il profi te 
de la présence de Rennes (211.373 
habitants), capitale attractive et 
dynamique. Ces dernières années, 
la périurbanisation est plus que 
jamais à l’œuvre en Bretagne  : ce 

sont les communes des premières, 
deuxièmes et troisièmes couronnes 
des grandes villes (Lorient, Brest, 
Vannes, etc.) qui affi chent la plus 
forte progression démographique. 
L’INSEE table sur un maintien de 
cette croissance : à l’horizon 2030, 
la Région pourrait compter environ 
3,8 millions de résidents. Un envol 
essentiellement provoqué par des 
migrations d’actifs de plus de 30 
ans, et des retours importants de 
retraités dans leur région d’origine.
Pointe ouest de l’Europe, la 
Bretagne est dotée d’un caractère 
maritime bien marqué. Avec ses 
2.730 km de côtes, elle représente 
un tiers du littoral français. Les 
activités liées à la mer s’y sont 
naturellement développées, que ce 
soit la pêche et l’aquaculture (plus 
de 7.000 emplois) ou la construc-

La marque Bretagne
Désormais petite entité parmi les Régions agrandies, la Bretagne 
reste un territoire dynamique, avec une forte identité culturelle 
et une économie diversifiée.

Rennes, capitale régionale dynamique, conserve évidemment son statut de siège du conseil régional.
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tion navale. L’intérieur n’est pas en 
reste puisque la Bretagne demeure 
l’une des régions agricoles 
majeures en termes de produc-
tion (élevages bovins, porcins, et 
avicoles, et polyculture de céréales 
et de légumes). L’agroalimentaire, 
bien qu’en diffi cultés depuis une 
dizaine d’années, réunit 33,8 % des 
entreprises et un tiers des emplois 
industriels. 

Tissu de PME
Autres secteurs phares : l’automo-
bile (usine PSA à Rennes, et réseau 
important d’équipementiers et de 
sous-traitants), les technologies de 
l’information et la communication 
(2ème pôle après l’Île-de-France, 
avec 42.000 emplois dont un tiers 
en R&D), et plus récemment, les 
énergies marines renouvelables 
(leader en France). L’originalité 
bretonne réside dans son tissu très 

dense de PME, parmi les 158.000 
entreprises du territoire. Malgré les 
fermetures industrielles de grande 
ampleur en 2013 (abattoirs Gad, 
Doux, Marine Harvest, etc.), le taux 
de chômage (8,8 %) reste inférieur 
à la moyenne nationale (9,8 %).
L’enseignement supérieur compte, 
lui, pas moins de 120.000 étudiants. 
A noter qu’un campus virtuel 
unique baptisé “Université euro-
péenne de Bretagne” a vu le jour 
en 2007. Il regroupe 28 établisse-
ments d’enseignement supérieur 
et de recherche, et préfi gure les 
manières de former et de colla-
borer de demain. 
A l’échelle nationale, la Bretagne 
rayonne par sa gastronomie 
(galettes de blé noir, beurre salé), 
sa culture (fest-noz, festival des 
Vieilles Charrues, fêtes maritimes 
de Brest), le breton (170.000 locu-
teurs actuellement, 4.100 élèves 

scolarisés en écoles bilingues), son 
patrimoine religieux. Fort de ce 
constat, la “marque Bretagne” a vu 
le jour en 2011. Elle fédère quelque 
630 partenaires (entreprises, insti-
tutions et associations) qui ont fait 
le choix d’adopter une stratégie 
d’attractivité globale, intégrant 
toutes les dimensions : écono-
miques, touristiques, culturelles, 
sportives, universitaires, etc. 
Une attractivité qui devrait se 
renforcer dans les prochaines 
années par la présence au sein de 
cette seule Région de deux métro-
poles (Brest et Rennes), et la mise 
en service de la ligne à grande 
vitesse en mai 2017, laquelle, en 
faisant gagner 37 minutes, mettra 
la capitale bretonne à 1h27 de 
Paris en TGV. •

Benoît Tréhorel 
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Et de trois. Jean-Yves Le Drian 
vient de s’installer pour la 
troisième fois consécutive 

dans le fauteuil de président du 
conseil régional de Bretagne. Un 
succès qu’il doit en partie à son 
aura de ministre de la Défense, 
mais également à son attachement 
indéfectible à ce territoire qui lui 
est cher. Réélu au second tour 
avec 51,4 % des suffrages dans une 
triangulaire, un score plus qu’en-
viable d’autant qu’il avait refusé 
toute alliance ou fusion avec les 
autres listes de gauche et celle des 
écologistes, il assoit encore davan-
tage son pouvoir et reste plus que 
jamais le leader du PS en Bretagne. 
Un pari osé mais un pari gagné. 
Osé car en acceptant en mai 2012 
de devenir le locataire de l’hôtel 
de Brienne, à la demande de son 
ami François Hollande, Jean-Yves 
Le Drian s’éloignait alors de sa 
Région et des Bretons. Il faut croire 
que ces derniers ne lui en tiennent 
pas rigueur. Au contraire même. 
Son intervention pour garder une 
Bretagne intacte dans l’opération 
de redécoupage régional n’y est 
sans doute pas étrangère. Etat 
d’urgence oblige, le capitaine Le 
Drian va donc mener de front la 
région Bretagne et le ministère de 
la Défense pour quelques mois 
encore. Une double charge qui, 
à 68 ans, ne semble pas effrayer 
l’intéressé.

Issu d’une famille ouvrière
Jean-Yves Le Drian jouit d’une 
solide expérience en politique. 
Conseiller municipal à Lorient 

en mars 1977, à l’âge de 29 ans, 
il est élu député du Morbihan 
l’année suivante. En 1981, il 
devient maire de Lorient, sa ville 
natale, et le reste pendant 17 ans. 
Il est un éphémère secrétaire 
d’Etat à la Mer en 1991, dans le 
gouvernement d’Edith Cresson. 
Mars 1998 voit son avènement 
dans l’hémicycle régional, en tant 
que conseiller d’opposition au 
président RPR de l’époque, Josselin 
de Rohan. Il accède à la présidence 
de la Région en 2004. Poste auquel 
il a dû temporairement renoncer 
de juillet 2012 à décembre 2015, 
eu égard à ses obligations minis-
térielles. 
Cet engagement constant et cette 
détermination sans relâche, Jean-

Yves Le Drian la puise dans son 
éducation. Issu d’une famille 
catholique ouvrière, il milite dès 
le lycée au sein de la Jeunesse 
étudiante chrétienne. Proche de 
l’Union démocratique bretonne, 
qui prône l’autonomie du terri-
toire, il succombe au discours 
et au charisme de François 
Mitterrand au milieu des années 
1970. Plus tard, sa carrière d’ins-
pecteur de l’Education nationale, 
agrégé d’histoire, tournera court. 
L’action politique lui est déjà 
chevillée au corps.  Elle ne s’est 
pas démentie depuis. •

B. T.

Jean-Yves Le Drian, le ministre-président
Il demeure la figure de proue du Parti socialiste en Bretagne. 
Confortablement réélu président de la Région, le ministre de la Défense 
a acquis une stature d’homme d’Etat.
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Le jour de son investiture, le 18 décembre, Jean-Yves Le Drian en compagnie de son premier 
vice-président Loïg Chesnais-Girard (à gauche).

Un indispensable 
outil de travail pour 
50 euros seulement
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ORLÉANS

Le siège du conseil régional

  LA FICHE RÉGIONS MAGAZINE

2,6 millions d’habitants
12ème Région française 
en population

Densité : 65 hab./km² 
(France : 120)

PIB Régional 
69 milliards d’euros
3,3 % du PIB de la France
PIB/habitant 26.803 € (8ème)

Croissance entre 1990 et 2012
(en % du PIB)
+ 0,9 %
(France entière + 1,6 %)

Budget 2015
1 milliards d’euros
Dette par habitant : 233 €

9,5%
10,4%

moyenne 
France

Taux de chômage

CENTRE-VAL DE LOIRE

François Bonneau 
président de la région 
Centre-Val de Loire

35,43 %
François Bonneau 

(Parti Socialiste, 
Union de la gauche)

40 conseillers 
régionaux 34,58 %

Philippe Vigier  
(UDI-Les Républicains)

20 conseillers 
régionaux

30 %
Philippe Loiseau 

(Front National)

17 conseillers 
régionaux

ORLÉANS

BOURGES

CHARTRES

TOURS

Superficie : 39.157 km² 
(7ème Région française)

Jusqu’ici, tout va bien. La 
croissance de l’axe ligérien 
Tours-Blois-Orléans tracte 

la démographie et la puis-
sance économique de la région 
Centre-Val de Loire, qui affi che un 
excédent commercial de 800  M€. 
Le nord de la Région, autour de 
Chartres et Dreux, contribue à ce 
dynamisme à l’export. 
Mais ce sont des signaux fragiles. 
Qui compensent à peine le déclin 
du sud régional frappé par la 
désindustrialisation. Parmi les 
annonces récentes, celle de l’au-
trichien Wienerberger, qui ferme 
son usine de tuyaux Pipelife de 
Châteauroux, pour rapatrier l’ac-
tivité en Normandie. Ou encore 
l’arrêt de production de poches 
de sang par l’allemand Fresenius 
dans son usine Fenwal à La 
Châtre, concurrencée par un site 
en Europe de l’Est. Au fi nal, près 
de 300 emplois sont supprimés 
dans ce département de l’Indre 
qui abrite 228.000 habitants, et 

qui en a perdu 4.000 entre 2008 et 
2013 selon l’INSEE. 
Le geste de François Bonneau, 
président sortant et réélu du 
conseil régional, d’accélérer la mise 
en chantier d’un hangar industriel 
sur l’aéroport Marcel-Dassault 
de Châteauroux-Déols n’est pas 
étranger au climat des affaires dans 
cette partie de la région. Face aux 
atermoiements des investisseurs 
privés, la Région a préféré agir vite, 
juste avant le scrutin, et a pris à sa 
charge les 16 M€ de travaux. Reste 
à trouver l’industriel qui exploitera 
l’installation. 

L’absence 
d’une grande métropole
L’enjeu est de taille. Et pas seule-
ment pour le Berry. Le big-bang 
des Régions a fait du Centre Val de 
Loire la moins riche des Régions 
métropolitaines (hors Corse) : un 
PIB de 69 milliards d’euros, soit 
le douzième rang du pays, et une 
population de 2,75 millions d’ha-

bitants, la plus faible de France 
métropolitaine. Aucun voisin, qu’il 
s’agisse des Pays de la Loire ou du 
Poitou-Charentes, n’a souhaité le 
rapprochement avec ce conglo-
mérat d’anciennes provinces 
françaises que sont la Touraine, 
le Berry et l’Orléanais. Et qui a dû 
se contenter d’anticiper sur cette 
non-fusion en accolant l’univer-
sellement célèbre Val de Loire 
derrière le très neutre Centre…
Résultat, la Région ne bénéfi cie pas 
de la présence d’une grande métro-
pole au titre des nouvelles lois de 
décentralisation. Le bassin de vie 
de Tours approche à peine 500.000 
habitants, celui d’Orléans 60.000 
de moins. La croissance démogra-
phique est plus faible qu’ailleurs : 
+ 0,31 % par an en moyenne entre 
2008 et 2013, selon l’INSEE, contre 
+ 0,49 % en France. Idem pour les 
indicateurs économiques, le PIB a 
crû en moyenne de 0,4  % par an 
entre 2002 et 2012, contre 1,2 % en 
France. 

Le refus du déclassement
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Le nouveau découpage a fait du Centre-Val de Loire la moins peuplée 
et la moins puissante financièrement des Régions françaises. Elle ne 
manque pourtant pas d’atouts, à commencer par sa gestion rigoureuse.
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Orléans reste le siège du conseil régional du Centre-Val de Loire.

Pourtant, sur le plan fi nancier, 
l’équipe sortante a préservé les 
grands équilibres, juge l’Ins-
titut Montaigne : l’endettement 
(+ 13,7 % en cinq ans) est “maîtrisé” 
et la dette par habitant reste très 
inférieure à la moyenne. Mais 
François Bonneau n’a pas de 
marge de manœuvre fi scale. Dans 
un contexte de croissance molle, 
l’augmentation des taux pour les 
ménages et ceux visant les entre-
prises ne boosterait même pas la 
puissance fi nancière de la Région. 
Ces facteurs risquent “d’accentuer 
son décrochage”, analyse l’Institut 
Montaigne dans l’étude parue lors 
des élections régionales. 

Equation délicate 
Le président réélu s’est battu au 
cours des dernières années pour 
favoriser recherche et innovation, 

en soutenant plus de 1.300 entre-
prises et en développant des pôles 
de compétitivité tels que la Cosmetic 
Valley. Le tourisme est aussi en 
plein essor, s’appuyant sur l’ex-
plosion de La Loire à vélo, une vraie 
réussite partagée avec les voisins 
des Pays de la Loire. Pour son 
nouveau mandat, il s’est engagé 
sur plusieurs dossiers structurants 
mais coûteux. D’abord en promet-
tant d’accentuer les aides aux PME 
pour répondre à la proposition de la 
liste d’union de la droite d’un fonds 
de 100  M€ pour les entreprises. 
Et puis sur les transports, avec 
la réalisation d’une quatre voies 
Orléans-Chartres et son pendant 
ferroviaire. La droite est pour. Le 
FN s’y oppose : “la TIPP a déjà payé 
cet axe et on aura peut-être une auto-
route à péages. Quant au ferroviaire, 
la Région n’a pas les moyens de payer 

250 M€ pour une seule ligne”, insiste 
le frontiste Philippe Loiseau.
Enfi n, le dispositif régional 
Capasso, qui coûte près de 10 M€ 
par an, était remis en cause par 
l’opposition et le FN. Mais ces aides 
à l’emploi associatif concernent 
près de 5.000 personnes, avec une 
vague de labellisation intervenue 
juste avant les élections. “Certains 
présidents d’associations qui ne sont 
pas de notre bord nous ont clairement 
soutenus”, témoigne un militant 
PS. Reste que le budget régional 
va devoir faire face à une hausse 
estimée à 30 % de cette enveloppe 
“associations”, tout en subissant la 
baisse des dotations de l’Etat. Une 
équation pas simple à résoudre. •

Stéphane Frachet
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On en aura fi nalement assez 
peu parlé, mais c’est peut-
être lui, la grosse surprise 

du scrutin des régionales 2015  : 
aucun sondage, aucun pronostic 
ne donnait gagnant François 
Bonneau (PS), 62 ans, président 
sortant de la région Centre-Val de 
Loire. Revenu du diable vauvert, il 
a pourtant conservé son siège, au 
nez et à la barbe du duo Philippe 
Vigier (UDI)-Guillaume Peltier (LR), 
avec à peine 8.000 voix d’avance.
Même si Manuel Valls avait 
renoncé à venir le soutenir en 
meeting, il a ainsi contribué à 
améliorer la performance du Parti 
Socialiste dans ces élections. Pour 
l’emporter, ce marathonien de la 
politique s’est mué en véritable 
sprinter. En misant sur les fonda-
mentaux  : tractage devant les 
usines à 5  h du matin et dans le 
va-et-vient des usagers du TER, 
visites de PME, réunions publiques, 
et promesses séduisantes, dont la 
gratuité du transport scolaire. 
Au matin du 1er tour, François 
Bonneau avait certainement battu 
ses concurrents au nombre de 
mains serrées. “Il nous a épuisés. 
Personne n’a pu le suivre en perma-
nence, nous avons dû nous relayer”, 
raconte un proche. Outre ce rush 
fi nal, le candidat sortant du Parti 
Socialiste avait soigné le tissu asso-
ciatif, qui boucle ses budgets grâce 
à Capasso, un fonds de soutien 
aux quelque 5.000 emplois asso-
ciatifs (lire par ailleurs), auquel ses 
challengers FN et de droite avaient 
menacé de mettre fi n.  

Pédagogue et abordable
Ancien conseiller d’orientation 
devenu principal de collège à Amilly 
(Loiret), élu en 2004 vice-président 
de la Région en charge des lycées 
et de l’action éducative, François 
Bonneau avait été promu à la tête 
du conseil régional en 2007par 
Michel Sapin, démissionnaire 
après son élection à l’Assemblée 
nationale. Cet amoureux de la 
Loire présentait alors l’avantage 
de plaire à beaucoup  ; de n’être 
ni d’Orléans, ni de Tours, les deux 
rivales. En affi chant son côté péda-
gogique et consensuel, il permet-
tait aux socialistes de réaliser la 
mythique “synthèse”. “Une synthèse 
molle, comme sa gestion”, a raillé son 
rival Guillaume Peltier (LR) tout 
au long de la campagne. Ce qui ne 
l’a pas empêché d’être nettement 
réélu en 2010, vainqueur d’une 
triangulaire avec un peu plus de 

50 % des voix, et de rééditer cette 
performance en décembre dernier, 
avec certes moins d’avance mais 
dans un contexte beaucoup plus 
diffi cile pour la gauche.
“C’est un homme sympathique et 
abordable”, admet le Frontiste 
Philippe Loiseau, conseiller 
régional jusqu’en 2014, et qui s’ap-
prête à ferrailler de nouveau dans 
l’hémicycle orléanais. Passionné 
de pédagogie (il est président de 
la commission Education à l’as-
sociation des Régions de France), 
chantre de la lutte contre la 
désertifi cation médicale (il est le 
créateur des Maisons de santé 
pluridisciplinaires), et fi nalement 
vainqueur au sprint, le maratho-
nien a six ans pour confi rmer défi -
nitivement qu’il tient la distance. •

S.F.

François Bonneau
Le marathonien au sprint
Aucun sondage ne le donnait gagnant : le président sortant a déjoué 
tous les pronostics, en ayant labouré le terrain depuis des mois.

François Bonneau lors de son premier discours de président réélu.
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Si les Pays de la Loire n’ont pas 
été concernés par le redé-
coupage territorial, ce n’est 

pas faute d’avoir essayé de les 
marier avec d’autres (la Bretagne, 
le Poitou-Charentes) ou de les 
démembrer (la Loire Atlantique). 
Il faut dire que cette Région n’a 
jamais fait l’unanimité quant à 
son identité territoriale. D’aucuns 
la surnomment toujours Pays de 
la Poire... signe d’une Région qui 
présente des contours assez fl ous. 
Ce qui l’unit ? Un fl euve, La Loire, 
et encore… Les cinq départe-
ments qui la composent, la Loire-
Atlantique, le Maine-et-Loire, la 
Mayenne, la Sarthe et la Vendée, 
ont chacun une forte personnalité, 
un tempérament singulier, de cette 
singularité qui constitue l’âme 
d’un terroir. Il n’est guère étonnant 

que leur réunion administrative au 
sein d’une même entité ne fasse 
pas l’unanimité.
Malgré ses 60 ans bien sonnés 
(elle a été créée en 1955, à partir 
de morceaux d’Anjou, de Bretagne, 
du Maine, du Perche et du Poitou), 
elle semble toujours manquer de 
consistance identitaire. Le senti-
ment d’appartenance y fait terri-
blement défaut : certains Nantais 
ont la nostalgie de la Bretagne, 
militant pour la réunifi cation 
de leur département avec cette 
dernière, la Mayenne a le regard 
tourné vers Rennes. La Sarthe 
et le Mans gravitent autour de 
Paris. Quant à la Vendée, elle 
lorgne davantage vers le Poitou-
Charentes. Les mentalités diffèrent 
d’un département à un autre. Si 
dans les villes, la gauche arrive en 

tête, les campagnes, de tradition 
catholique, votent davantage du 
côté de la droite et du FN. 

Les habitants 
qui n’ont pas de nom
Ce brassage sociologique ampute la 
Région d’une homogénéité avérée. 
La preuve ? Les habitants des Pays 
de la Loire n’ont pas de nom. Si le 
terme “ligériens” est parfois usité, 
il désigne davantage les habitants 
de Loire-Atlantique, voire ceux de 
la Loire… qui n’appartient pas à la 
Région.
Néanmoins, elle pèse lourd, tant 
par sa taille que ses performances 
économiques, avec un taux de 
chômage relativement bas et une 
population jeune et active, avec 
ses 3.500.000 habitants, soit 5  % 
de la population française, preuve 

Le patchwork aux cinq morceaux
Avec ses territoires aux personnalités marquées, la Région 
a parfois du mal à faire preuve d’unité. Mais elle a prouvé 
sa cohérence économique et son dynamisme touristique.

Nantes restera la capitale de la région Pays de la Loire.
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3,7 millions d’habitants
8ème Région française 
en population

Densité : 114 hab./km² 
(France : 120)

PIB Régional 
106 milliards d’euros
5 % du PIB de la France
PIB/habitant 29.661 € (4ème)

Croissance entre 1990 et 2012
(en % du PIB)
+ 2,1 %
(France entière + 1,6 %)

Budget 2015
1,5 milliards d’euros
Dette par habitant : 321 €

8,8% 10,4%
moyenne 

France

Taux de chômage

PAYS DE LA LOIRE

Bruno Retailleau 
président de la région Pays de la Loire 

37,56 %
Christophe 
Clergeau 

(Parti Socialiste, EELV)

26 conseillers 
régionaux

42,70 %
Bruno Retailleau 

(Les Républicains, 
Union de la droite)

54 conseillers 
régionaux

19,74 %
Pascal Gannat 

(Front National)

13 conseillers 
régionaux

NANTES

LE MANS

LAVAL

LA-ROCHE-SUR-YON

Superficie : 32.082 km² 
(7ème Région française)
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d’un dynamisme démographique 
important autour des grands pôles 
urbains de plus de 100.000 habi-
tants que sont Nantes, Angers, Le 
Mans, La Roche-sur-Yon.  Ces villes 
universitaires sont aussi des pôles 
d’excellence et de recherche en 
lien avec les entreprises.  
Bocages à l’ouest, champs décou-
verts à l’est, vignes, marais, les 
paysages eux-mêmes témoignent 
de cette diversité identitaire 
d’un territoire grand comme la 
Belgique et qui représente 6 % du 
territoire national. Terre maraî-
chère et horticole, (les deux tiers 
du territoire sont occupés par 
l’agriculture), les Pays de La Loire 
sont la première région française 
pour la production de viande 
bovine, de volaille, et 2ème pour le 
porc et la pomme de terre. 

L’unité par la beauté
Outre l’agro-alimentaire, les 
secteurs de pointe concernent 
l’aéronautique (Airbus), la 
construction navale (les Chantiers 
de l’Atlantique-STX à Saint-
Nazaire), le nautisme (Bénéteau 
à Saint-Gilles-Croix-de-Vie), sans 
oublier les innovations dans le 
secteur énergétique avec l’im-
plantation d’éoliennes off-shore. 
Avec un grand projet qui demeure 
un sacré sujet de polémique  : le 
futur aéroport Grand Ouest de 
Notre-Dame des Landes. 
Ce qui unifi e aussi les Pays de 
la Loire, c’est leur attractivité 
touristique et leur renommée 
patrimoniale.  En effet la Région 
possède un potentiel  culturel 
et naturel qui fait d’elle la 5ème 
Région touristique française 
avec ses 20 millions de touristes 

par an. Elle se caractérise par sa 
richesse en sites touristiques  : 
ses 210 km de plages, ses parcs 
animaliers, ses huit villes d’Art 
et d’Histoire, ses 125 châteaux et 
ses édifi ces historiques (l’abbaye 
de Fontevraud), les Machines de 
l’île et l’Eléphant à Nantes, le 
Puy du Fou en Vendée.  De même, 
des événements de renom font 
battre son pouls culturel : la Folle 
Journée de Nantes, le Hellfest à 
Clisson, les 24 heures du Mans, 
le Vendée Globe. Autre atout de 
la Région  : le succès de la Loire 
à vélo dont la fréquentation ne 
cesse d’augmenter, et qui permet 
aux cyclotouristes de visiter caves 
viticoles, parcs et châteaux dans 
un environnement préservé et sur 
2.500 km d’itinéraires cyclables 
balisés.  •

Chloé Chamouton

Il est des alternances qui 
révèlent des caractères. Fils 
spirituel de Philippe de Villiers 

dont il s’est depuis émancipé, le 
discret Bruno Retailleau a déjà 
été vice-président des Pays de la 
Loire de 1998 à 2004, avant que 
la Région ne bascule à gauche 
pour deux mandats. Président 
du conseil général de Vendée dès 
2010 à la suite de son mentor, il ne 
s’en est séparé qu’à cette époque 
et n’a rejoint les rangs de l’UMP 
qu’en 2012.
Mais ce gérant de société de 55 ans 
y a très vite trouvé ses marques, 
devenant même en 2014 président 
du groupe UMP au Sénat. Dès son 
élection à la tête de l’exécutif 

régional, il a tenu à marquer sa 
différence avec son prédécesseur 
Jacques Auxiette (PS), et à montrer 
toute son opiniâtreté.
Seulement trois jours après son 
élection, Bruno Retailleau s’est 
ainsi invité à Matignon pour 
réclamer l’évacuation de la ZAD 
et le lancement des travaux du 
nouvel aéroport de Notre-Dame-
des-Landes, un projet qu’il juge 
“indispensable” pour la compétiti-
vité du territoire. Deux jours plus 
tard, il revendiquait à la Préfecture 
la renégociation du contrat de plan 
État-Région. 
“Le nouveau CPER prévoit 113 € par 
habitant en Pays de Loire, contre 171 € 
en moyenne sur le plan national et 

même 283 € en Poitou-Charentes ! Une 
telle inégalité de traitement entre les 
territoires est injustifi ée.” Le nouveau 
président prévient  : sur tous les 
grands dossiers qui engagent 
l’avenir des Pays de la Loire, il ne 
lâchera rien.

Dégraisser le mammouth 
“Il faut que les Pays de la Loire pèsent 
davantage, gagnent en infl uence, 
surtout dans le nouveau contexte 
des grandes Régions”. Transports, 
développement économique, 
emploi-formation  : tout y passe. 
Dès 2016, un “plan routier régional” 
sera ainsi mis sur pied pour 
renforcer les connexions entre les 
cinq départements tandis qu’un 
“Grenelle régional de l’apprentis-
sage” est prévu. Plusieurs plans 
d’urgence sectoriels sont aussi 
envisagés, notamment pour l’agri-
culture, et un “contrat de crois-
sance” sera créé pour soutenir le 
développement des PME. 
Décidé à “dégraisser le mammouth”, 
Bruno Retailleau va aussi lancer 
un plan d’économie budgétaire 
régional (le budget de la Région 
atteint 1,5 Md€), en mutualisant 
certaines actions avec les départe-
ments. “Depuis 2004, la dette régio-
nale a triplé. Pour continuer à investir 
tout en baissant le recours à l’emprunt 
et en gelant les taxes régionales, il faut 
dégager des marges de manœuvre. 
Chaque euro dépensé par la Région 
doit être un euro utile”, assène-t-il. 
En prenant du galon, le discret se 
dévoile opiniâtre. •

Thierry Butzbach

Bruno Retailleau, l’opiniâtre discret
L’ex-villiériste, patron du groupe Les Républicains au Sénat, 
a tenu à marquer sa différence dès son élection à la tête de la Région.

Bruno Retailleau acclamé lors de son discours d’investiture le 18 décembre.

ANGERS
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Le siège du conseil régional
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2,8 millions d’habitants
11ème Région française 
en population

Densité : 59 hab./km² 
(France : 120)

PIB Régional 
73 milliards d’euros
3,5 % du PIB de la France
PIB/habitant 25.876 € (12ème)

Croissance entre 1990 et 2012
(en % du PIB)
+ 0,8 %
(France entière + 1,6 %)

Budget 2015
1,2 milliards d’euros
Dette par habitant : 249€

9,2% 10,4%
moyenne 

France

Taux de chômage

BOURGOGNE
FRANCHE-COMTÉ

Marie-Guite Dufay 
présidente de la région 
Bourgogne/Franche-Comté

34,68 %
Marie-Guite 

Dufay 
(Parti Socialiste,

Union de la gauche)

51 conseillers 
régionaux

32,89 %
François 
Sauvadet 

(Les Républicains-UDI)

25 conseillers 
régionaux

32,44 %
Sophie Montel  

(Front National)

24 conseillers 
régionaux

DIJON

BESANÇON

AUXERRE

Superficie : 47.784 km² 
(6ème Région française)

Avec 2,82 millions d’habi-
tants, la nouvelle entité 
Bourgogne/Franche-Comté 

est l’une des Régions les moins 
peuplées de France. Malgré la 
fusion, elle se situe en effet en 
queue de peloton des treize grandes 
Régions, au 11ème rang juste devant 
le Centre-Val de Loire. 

Ce vaste ensemble de 47.800 km², 
constitué de huit départements 
(Côte-d’Or, Doubs, Haute-Saône, 
Jura, Nièvre, Saône-et-Loire, 
Territoire de Belfort et Yonne), 
s’étend des portes de l’Ile-de-
France au nord-ouest à la frontière 
suisse à l’est. Il n’est d’ailleurs 
entouré que de “géants”  comme 
l’Alsace/Champagne-Ardenne/
Lorraine au nord, la région Rhône-
Alpes-Auvergne au sud, voire le 
Centre-Val de Loire à l’ouest.
Peu dense, le territoire ne compte 
aucune métropole, mais 24 
communes de plus de 10.000 
habitants où se concentre un 
quart de la population. Seules 
deux villes dépassent les 100.000 
habitants  : Besançon (116.900), et 

Dijon (153.000) qui a été désignée 
comme capitale régionale.
La population se concentre le 
long des vallées de la Saône et 
du Doubs, formant un “croissant 
urbain” allant de Mâcon à Belfort 
en passant par Besançon, Dijon et 
Chalon-sur-Saône. A noter égale-
ment une forte densité au nord 
de l’Yonne, du fait de sa proxi-
mité avec la région parisienne 
ainsi que le long de la bande 
frontalière avec la Suisse, parti-
culièrement attractive en termes 
d’emplois. La partie ouest de la 
grande Région est constituée de 
zones peu denses et peu dyna-
miques démographiquement.
Ce découpage se retrouve au 
niveau économique avec cinq 
zones qui concentrent plus de la 
moitié des emplois (56 %)  : Dijon, 
Belfort - Montbéliard, Besançon et 
dans une moindre mesure Auxerre 
et Chalon-sur-Saône. 
Bourgogne-Jura, Bourgogne-Comté, 
Comté bourguignon, Burgondie 
comtoise, Franche Bourgogne... 
les propositions sont nombreuses 
pour baptiser la nouvelle 

Région appelée temporairement 
Bourgogne/Franche-Comté. Si la 
dénomination offi cielle ne sera 
défi nitivement adoptée que le 1er 
juillet prochain, l’acronyme BFC 
est déjà bien utilisé.

L’industrie, un atout malmené
Bien que le taux de chômage 
de la nouvelle collectivité se 
situe un peu en dessous de la 
moyenne nationale, la Bourgogne 
et la Franche-Comté sont les deux 
anciennes Régions qui ont perdu 
le plus d’emplois depuis la crise 
de 2008, dont une bonne partie 
dans l’industrie. Selon une étude 
publiée par l’Insee en novembre 
2015, “l’emploi a diminué de 4,6 % en 
Bourgogne/Franche-Comté entre 2007 
et 2014”.
Avec 17 % d’emplois dans l’indus-
trie, la Bourgogne/Franche-Comté 
reste néanmoins en proportion 
la première Région industrielle 
de France. Le secteur rassemble 
des “activités très spécifi ques, qui 
constituent l’identité de ce territoire”. 
On peut citer notamment la 
métallurgie, la plasturgie ou les 

Différentes mais complémentaires
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Sur le papier, la Bourgogne/Franche-Comté ne dispose 
pas des mêmes atouts que ses voisines. Mais elle peut faire 
de sa double personnalité un atout.
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Dijon accueillera le siège du conseil régional de la nouvelle Région.

matériels de transports avec la 
présence de grands groupes inter-
nationaux comme Areva, Alstom 
Transport, PSA Peugeot-Citroën, et 
de nombreux sous-traitants.
Autres secteurs phares de la 
Région  : l’agro-alimentaire, l’hor-
logerie, mais aussi la viticulture et 
l’élevage. Avec 4,0  % des emplois 
relevant de l’agriculture, la 
Bourgogne/Franche-Comté occupe 
d’ailleurs la 4ème place derrière 
la région Aquitaine/Limousin/
Poitou-Charentes, la Bretagne et 
les Pays de la Loire.

Des synergies à développer
Le revenu médian des habitants 
de la nouvelle Région est un peu 
plus faible que la moyenne natio-
nale, et connaît de fortes dispa-
rités territoriales. “Les revenus sont 

plus élevés sur l’axe Dijon-Mâcon et 
le long de la frontière suisse que dans 
les zones industrielles touchées par 
la crise comme Belfort-Montbéliard 
et Le Creusot-Montceau”, souligne 
Moïse Mayo, Directeur régional de 
l’Insee Bourgogne.
Point positif de la fusion  : malgré 
une structure économique proche, 
les deux anciennes Régions ne sont 
pas concurrentes. “Elles peuvent 
donc créer des synergies complémen-
taires entre leurs industries, entre 
la métallurgie et l’automobile par 
exemple, ou entre leurs différents 
pôles de compétitivité comme le pôle 
Vitagora Goût-Nutrition-Santé à Dijon 
ou le pôle Véhicule du Futur à Belfort et 
Montbéliard”, détaille Moïse Mayo. 

Le positionnement géographique 
de la Bourgogne/Franche-Comté, 

entourée par ces deux Régions 
clés  que sont l’Ile de France et 
Rhône-Alpes/Auvergne, et fronta-
lière avec la Suisse, est également 
un atout. D’autant que la nouvelle 
grande Région dispose de réseaux 
autoroutiers et ferroviaires plutôt 
dense. Et que côté tourisme et 
gastronomie, le massif du Jura, 
le vignoble bourguignon ou les 
nombreux fromages franc-comtois 
comme le mont d’or, le comté ou la 
cancoillotte, constituent autant de 
raisons de partir à sa découverte. •

Chloé Chamouton
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Lors des élections de décembre 
dernier, elle était la seule 
présidente de Région sur 

les 22 métropolitaines. Marie-
Marguerite Dufay, plus connue 
sous son diminutif de Marie-Guite, 
ne partait pas vraiment favorite. 
Présidente depuis 2008 de la région 
Franche-Comté, vice-présidente de 
l’Association des Régions de France 
où elle présidait la commission 
“économie sociale et solidaire”, la 
voilà désormais à 66 ans et depuis 
le 4 janvier, à la tête du nouvel 
ensemble Bourgogne/Franche-
Comté jusqu’en 2021. Un “moment 
d’histoire”, comme l’a souligné 
François Patriat, président sortant 
du conseil régional de Bourgogne 
lors de l’assemblée plénière à 
Dijon. 
Originaire de l’Allier, Marie-Guite 
Dufay a su apprivoiser le mode 
de vie franc-comtois. Fondue de 
ski nordique, elle a participé à 
plusieurs épreuves de la Trans-
Jurassienne. C’est en 1971 qu’elle 
arrive à Besançon, à l’âge de 22 
ans pour rejoindre son mari. En 
poste à la préfecture de Région, 
elle intègre par la suite le centre 
culturel Pierre Bayle à Besançon 
avant d’être chargée de mission au 
centre régional d’information des 
droits des femmes (CRIDF) pendant 
7 ans : c’est elle qui va mettre en 
place les quatre centres départe-
mentaux des Droits des Femmes 
de Franche-Comté. De 1987 à 
2004, elle se voit confi er différentes 
missions au sein d’un pôle régional 
à l’ANPE (agence nationale pour 
l’emploi) à Besançon. 
En parallèle de sa carrière sociale, 
elle s’investit dans la vie poli-
tique, après son adhésion au Parti 

Socialiste : conseillère municipale 
en 1989, adjointe aux affaires 
sociales aux côtés du nouveau 
maire de Besançon, Jean-Louis 
Fousseret en 2001, elle est élue 
en 2004 au conseil régional de 
Franche-Comté. 
Vice-présidente en charge du 
développement économique, de 
l’économie sociale et solidaire et 
de l’emploi, elle siège aux côtés de 
Raymond Forni, alors président. 
Après le décès de ce dernier, elle 
est élue en 2008 à la tête de la 
Région. Et réélue assez largement 
en 2010, date à laquelle elle prend 
la présidence de l’association Trans 
Europe TGV et défend un dossier 
d’importance pour le territoire : la 
ligne à grande vitesse Rhin-Rhône. 

Formation professionnelle
Sans brûler les étapes,   la  prési-
dente de la nouvelle région BFC 
(Bourgogne/Franche-Comté) a 
gravi les échelons. Obstinée, à 
l’image des Francs-Comtois qui 
savent ce qu’ils veulent, déter-
minée et pragmatique, animée par 
la volonté de développer l’emploi 

et de favoriser la formation profes-
sionnelle des jeunes, elle s’est 
beaucoup investie notamment 
dans la formation professionnelle 
des salariés en période de chômage 
partiel, permettant de préserver 
15.000 emplois grâce à des dispo-
sitifs régionaux.
Discrète mais combative, elle 
parvient à imposer ses idées 
pour une fusion équilibrée de la 
Bourgogne et de la Franche-Comté. 
Dans son discours d’intronisation, 
la  présidente PS de cette nouvelle 
grande Région a commencé par 
rassurer sur un équilibre dans sa 
gouvernance.  Son objectif pour 
l’avenir ? “Cultiver nos identités tout 
en construisant une nouvelle identité 
commune”. Marie–Guite Dufay 
s’est dite fi ère de relever les trois 
défi s qui l’attendent  : “construire 
ensemble cette grande Région, mener 
la bataille de l’emploi et faire émerger 
un nouveau modèle de développement 
plus durable.” Son obstination ne 
sera pas de trop. •

C.C.

Marie-Guite Dufay, l’obstinée 
En décembre 2015, il n’y avait plus qu’une seule femme à la tête 
d’une des 22 Régions. Marie-Guite Dufay est désormais 
aux commandes d’une Région agrandie.

Marie-Guite Dufay lors de son élection à la présidence de la nouvelle grande Région, le 4 janvier.

 l’obstinée 
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Elle n’a pas encore de nom 
mais elle vient de se doter 
d’un nouveau logo. La région 

Aquitaine a en effet commandé fi n 
2015, une nouvelle identité visuelle 
provisoire pour représenter les 
trois Régions réunies  : Aquitaine/
L i m o u s i n / Po i t o u - C h a re n t e s 
(ALPC). Un nom à rallonge pour 
la plus grande Région de France  : 
84.100 km² soit 1/7  de la France. 
Un territoire équivalent à celui 
de l’Autriche ou du Portugal, qui 
jouxte à la fois le Bassin Parisien, 
l’Espagne et les monts d’Auvergne. 
Regroupant douze départements 
aussi divers que la Creuse, les 
Pyrénées Atlantiques, les Deux-
Sèvres ou la Corrèze.

Elle compte dix agglomérations de 
plus de 100.000 habitants -dont 
Pau, Limoges, Poitiers, La Rochelle, 
Bayonne-, mais une seule métro-
pole, Bordeaux, au cœur d’une 

agglomération de plus de 850.000 
habitants, la septième au niveau 
national, qui s’impose ainsi natu-
rellement pour être la capitale de 
la nouvelle Région. Récupérant 
aussi les sièges de la Préfecture de 
Région, de la Chambre régionale 
des Comptes, ainsi que ceux des 
directions régionales de l’Agence 
régionale de Santé ou des Affaires 
culturelles. Les anciennes capi-
tales, Poitiers et Limoges se parta-
geant les autres.
Si l’ALPC est la première Région 
par sa taille, elle est seulement 4ème 
pour sa population  : 5,9 millions 
d’habitants. Sa croissance démo-
graphique est plus forte qu’au 
plan national (+  11  ,6  % contre 
9,3  %) mais son taux de natalité 
est faible : 10,3 naissances/millier 
d’habitants contre 11,8 pour la 
France. Sa population est âgée  : 
les plus de 60 ans représentent 
29 % de la population, contre 24 % 

pour la France, ce qui en fait la 
première Région pour la part des 
plus de 60 ans. 
Pour relier tous ces habitants, et 
les faire voyager, l’ALPC dispose de 
dix aéroports (le plus gros, celui de 
Bordeaux a accueilli en 2014, près 
de 5 millions de passagers, le plus 
petit celui de Périgueux, 8.000) et 
de quatre ports de commerce (La 
Rochelle, Bordeaux, Bayonne et 
Rochefort-Tonnay-Charente).

De l’aéronautique au tourisme
Sur le plan économique, avec 
un PIB de 157  Md€, elle est la 
troisième Région plus riche de 
France, derrière l’Ile-de-France et 
l’Auvergne-Rhône Alpes. Elle ne 
manque pas d’atouts dans des 
secteurs très divers  : d’abord la 
fi lière aéronautique et spatiale, qui 
compte quelques 700 entreprises 
et 40.000 emplois, essentiellement 
concentrés autour de Bordeaux  ; 
ensuite l’industrie chimique 
(26.000 emplois et 300 entreprises 
rien qu’en Aquitaine). 
Sur les 33 zones d’activités de la 
Région, 15 sont spécialisées dans 
le tertiaire, 8 dans l’industrie et 
11 sont plus dynamiques que 
la moyenne nationale avec une  
création d’emplois concentrée sur 
le littoral et autour de Bordeaux. 
Le tissu économique de l’ALPC 
est composé pour l’essentiel de 
TPE  : 397.700 établissements 
dans l’industrie, la construction, 
le commerce et les services. 90 % 
des entreprises comptent moins 
de 10 salariés. Ses entreprises 
de renom s’appellent Legrand 
à Limoges, leader mondial des 
produits et systèmes pour instal-
lations électriques et réseaux d’in-

La plus grande Région de France
L’ALPC (en attendant mieux…), vaste et riche de ses sites touristiques, 
est bien armée sur le plan économique. Reste à unifier tout cela.

Bordeaux accueille le siège de la nouvelle région “ALPC”.
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5,8 millions d’habitants
4ème Région française 
en population

Densité : 70 hab./km² 
(France : 120)

PIB Régional 
157 milliards d’euros
7,5 % du PIB de la France
PIB/habitant 27.048 € (7ème)

Croissance entre 1990 et 2012
(en % du PIB)
+ 1,6 %
(France entière + 1,6 %)

Budget 2015
2,3 milliards d’euros
Dette par habitant : 200 €

9,6% 10,4%
moyenne 

France

Taux de chômage

AQUITAINE/LIMOUSIN
POITOU-CHARENTES

Alain Rousset 
président de la région 
Aquitaine/Limousin/
Poitou-Charentes

44,27 %
Alain Rousset 

(Parti Socialiste,
Union de la gauche)

107 conseillers 
régionaux 34,06 %

Virginie Calmels 
(Les Républicains,
Union de la droite)

47 conseillers 
régionaux

21,67 %
Jacques Colombier 

(Front National)

29 conseillers 
régionaux

BORDEAUX

POITIERS

LIMOGES

PAU

Superficie : 84.061 km² 
(1ère Région française)
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formation ; Fayat à Bordeaux, 4ème 

major français du BTP ; Schneider 
électrique à Angoulême  ; Maaf 
Assurances à Niort, capitale 
mutualiste ; mais aussi Turboméca, 
plus gros employeur industriel de 
la Région, ou Dassault. Ses fi lières 
sont dynamisées par 11 pôles de 
compétitivité et 70 clusters.
Le tourisme profi te également 
de la fusion. Région de France 
la plus boisée avec 2,8 millions 
d’hectares de forêts, elle dispose 
aussi de 720  km de littoral, 
et accueille chaque année 
13 millions de touristes, soit 10 % 
du total national. A la clef, 87.000 
emplois, et 12  Md€ de dépenses 
touristiques. Avec de grandes 
stations balnéaires, comme Royan, 
Arcachon et Biarritz, des stations 
de sports d’hiver, mais aussi un 
patrimoine historique et culturel 
de premier plan, où certains sites 

-Futuroscope de Poitiers, Sarlat, 
Saint-Emilion- sont  visités par 
plus d’un million de personnes 
chaque année.  

La première Région 
agricole d’Europe
Sur le plan agricole enfi n, la 
nouvelle Région devient la 
première région agricole et 
agro-alimentaire d’Europe, devant 
la Bavière et l’Andalousie. Première 
par le chiffre d’affaires (10 Md€ par 
an), mais aussi en nombre d’ex-
ploitations agricoles (83.138), en 
surface dédiée à l’agriculture et en 
nombre de salariés employés dans 
le secteur. Elle peut revendiquer 
le titre de plus grande basse-cour 
d’Europe, avec ses oies, ses canards 
et ses poules, et abrite désormais 
le quart des moutons de France, 
et le plus grand nombre de bovins 
grâce à l’arrivée du Limousin et de 

ses célèbres vaches limousines.  
Elle devient aussi le second verger 
de France, avec une place prépon-
dérante pour le kiwi, la fraise et 
l’asperge. Seconde aussi pour le 
secteur viticole, elle ne peut que se 
réjouir de la fusion qui ajoute aux 
célèbres crus bordelais, le cognac 
de Charentes. L’agro-alimentaire 
n’est pas en reste avec près de 
10.000 établissements, où les 
noms de Labeyrie,  et de Hennessy 
voisinent avec Bledina et Lindt. 
Il s’agit à présent de fédérer ces 
nombreux atouts et ces nouveaux 
territoires, dans le cadre d’un 
développement équilibré qui fera 
de l’ALPC une des Régions les plus 
dynamiques de France. Restera à 
lui trouver un nom… •

Anne-Sophie Pedegert 
et Frédérique de Watrigant

Un président de Région de 
gauche à l’élection presque 
assurée  : une véritable 

rareté lors du dernier scrutin 
régional. Pourtant, on n’a guère 
tremblé dans l’entourage d’Alain 
Rousset (PS), qui s’est fi nalement 
imposé avec plus de dix points 
d’avance sur la candidate de droite 
Virginie Calmels. L’ex-président de 
l’Association des Régions de France 
(il avait annoncé bien avant les 
élections qu’il ne se représenterait 
pas à ce poste occupé depuis 2004) 
va pouvoir consacrer toute son 
énergie à son nouveau territoire, la 
plus grande Région de France.
Son énergie, et sa passion pour 
l’économie, singulièrement pour 
l’industrie, lui qui est né dans un 
village industriel, Chazelles-sur-
Lyon (Loire), lui qui est aussi l’un 
des rares présidents de collecti-
vités à avoir une véritable expé-
rience dans cet univers, lorsqu’il 
dirigea le développement régional 
du groupe Elf Aquitaine au milieu 
des années 80.
A bientôt 65 ans, Alain Rousset 
incarne une réelle envergure 
politique  : celle d’un homme au 
charisme évident, rompu aux 
responsabilités locales et natio-
nales. Député de Gironde depuis 
2007, il a été maire de Pessac, 
président de la Communauté 
Urbaine de Bordeaux et premier 
vice-président du Conseil général 
de Gironde. 
Ses différentes fonctions, sa 
personnalité, sa connaissance des 
dossiers lui ont permis de s’im-
poser dans sa région d’adoption. 
Après des études à Sciences Po 
complétées par une formation 

juridique, sa carrière profession-
nelle démarre dans les années 
80, à la direction du cabinet des 
présidents de la région Aquitaine 
André Labarrère et Philippe 
Madrelle, puis sur le projet d’in-
dustrialisation du bassin de Lacq 
pour Elf Aquitaine. 

Passionné par l’industrie 
et la recherche
Homme de convictions, fi ls 
d’ouvriers gaullistes, farouche 
opposant à l’Etat centralisateur 
et à toute forme de sectarisme, 
proche des milieux entrepreneu-
riaux, il détonne dans le paysage 
socialiste. Féru de nature, d’His-
toire (il est le créateur du Festival 
international du fi lm d’histoire de 
Pessac), d’industrie (il est vice-pré-
sident du Cercle de l’industrie) et 
d’innovation (il est co-créateur de 
la cité scientifi que et technolo-
gique de Bordeaux-Pessac : Unitec), 

le pragmatique Alain Rousset 
nourrit de grandes ambitions pour 
son nouveau territoire taille XXL 
qu’il qualifi e de “plus belle région 
de France entre montagnes, littoral et 
paysages ruraux”. 
Réfractaire au saupoudrage, il 
entend miser sur l’investisse-
ment en privilégiant certains axes 
comme la prévention de l’échec 
des jeunes, le soutien à l’innova-
tion et au développement des PME.  
Et, comme il le confi ait à Régions 
Magazine (supplément Aquitaine, 
n°124, avril 2015), mener pour la 
nouvelle grande Région “un projet 
fort autour de l’agroalimentaire,  le 
développement de toutes les activités 
liées à l’océan, l’accompagnement des 
secteurs en émergence, de l’optique 
laser à l’e-santé”. Un beau chantier 
qu’il entend bien saisir à bras-le-
corps. •

Cécilia Rochefort

Alain Rousset, le résistant
Il était le seul président de gauche donné vainqueur à coup sûr 
par les sondages. Pour son quatrième mandat, l’ex-patron de l’ARF 
va conduire la Région élargie.

Alain Rousset, ému lors de sa séance d’investiture le 4 janvier à l’Hôtel de Région de Bordeaux.

LA ROCHELLE

ANGOULÈME
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7,8 millions d’habitants
2ème Région française 
en population

Densité : 111 hab./km² 
(France : 120)
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PIB Régional 
242 milliards d’euros
11,4 % du PIB de la France
PIB/habitant 31.060 € (2ème)

Croissance entre 1990 et 2012
(en % du PIB)
+ 1,6 %
(France entière + 1,6 %)

Budget 2015
3 milliards d’euros
Dette par habitant : 279 €

LYON

Le siège du conseil régional

 du PIB de la France

8,8%
10,4%

moyenne 
France

Taux de chômage

AUVERGNE/
RHÔNE-ALPES

Laurent Wauquiez 
président de la région 
Auvergne/Rhône-Alpes

36,84 %
Jean-Jack 

Queyranne 
(Parti Socialiste, 

gauche unie)

57 conseillers 
régionaux

40,61 %
Laurent 

Wauquiez 
(Les Républicains-

UDI-MoDem)

113 conseillers 
régionaux

22,55 %
Christophe 

Boudot  
(Front National)

34 conseillers 
régionaux

LYON GRENOBLE

ANNECY
CLERMONT-FERRAND

SAINT-ÉTIENNE

Superficie : 69.711 km² 
(3ème Région française)

La fusion de l’Auvergne avec 
Rhône-Alpes n’a fait que 
renforcer le poids d’un 

ensemble qui rivalise sans peine 
avec ses homologues européens 
les plus puissantes. De nouveaux 
équilibres devront, toutefois, être 
trouvés de manière à ce que l’Au-
vergne tire aussi son épingle du 
jeu de cette union a priori très 
déséquilibrée. 
Avec un PIB proche de celui 
d’un pays comme le Danemark, 

Auvergne/Rhône-Alpes, qu’on a 
déjà affublée de l’acronyme AURA, 
en attendant mieux on l’espère, a 
désormais acquis une nouvelle 
stature au plan européen. Entrée 
directement dans le Top 10 des 
régions européennes les plus 
riches et les plus peuplées, la 
nouvelle grande Région regroupe 
près de 7,7 millions d’habitants 
sur 70.000  km². Elle présente la 
particularité d’associer deux des 
principaux massifs montagneux 

français que sont le Massif Central 
et les Alpes. 
Pour autant, 85 % de la population 
sont sous l’infl uence d’un grand 
pôle urbain. Le plus important et 
de loin est celui du Grand Lyon, 
ville qui abrite donc désormais 
le siège du conseil régional. Ses 
1.324.000 habitants sont à l’image 
des déséquilibres existant entre 
les deux Régions fusionnées. 
Clermont Communauté n’abrite, 
en effet, que 282.700 habitants. 
Et que dire de l’importance de 
petites et moyennes aires de 
la partie auvergnate du Massif 
Central, sinon qu’elles présentent 
le handicap d’être dissociées les 
unes des autres comme le relève 
une étude de l’INSEE. 

Améliorer 
les communications
La poursuite de l’amélioration 
des voies de communication sera 
donc primordiale pour connecter 
au mieux l’ensemble de ces terri-
toires. A commencer par la liaison 
autoroutière entre l’A6 et l’A89 
Lyon-Bordeaux, qui devrait enfi n 
être mise en service en 2017. A 
plus long terme cette fois, le projet 
de ligne à grande vitesse Paris-
Orléans-Clermont-Ferrand-Lyon 
(POCL) représente une véritable 
chance pour le développement des 
territoires de la partie Nord-Ouest 
de la grande Région. D’ailleurs, 
l’Auvergne et Rhône-Alpes (ainsi 
que la Bourgogne) ont confi rmé 
quelques semaines avant leur 
fusion leurs engagements fi nan-
ciers pour les études préalables à 
la réalisation de cette ligne. 
Forte de 3.200.000 emplois dont 
500.000 industriels, de ses 15 

L’“AURA” d’un brillant second
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La fusion de l’Auvergne avec Rhône-Alpes place le nouvel 
ensemble au rang envié de dauphin de l’Ile-de-France. 
Reste à en faire une vraie Région.
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La ville de Lyon accueille le siège du nouveau conseil régional.

pôles de compétitivité, Auvergne/
Rhône-Alpes peut revendiquer 
avec quelques autres la place 
de première Région industrielle 
française. Elle s’appuie pour cela 
sur des fl eurons comme Michelin 
en Auvergne et Sanofi  Pasteur 
en Rhône-Alpes. Mais les petites 
entreprises jouent également un 
rôle prépondérant, notamment 
dans les zones d’emploi marquées 
par le relief. Au travers de la fusion 
de structures comme Aerospace 
Cluster in Rhône-Alpes et de 
son homologue auvergnat AVIA, 
l’export va pouvoir être renforcé. 
Même si la liquidation d’ERAI, bras 
armé de la politique économique 
de Rhône-Alpes à l’international, a 
laissé quelques meurtrissures.

Trouver les bons équilibres
Sa capacité à attirer les entreprises 
et les emplois associés se traduit 

par un taux de chômage inférieur 
de 1,6 % à la moyenne nationale. 
Mais toutes les zones ne béné-
fi cient pas de cette dynamique 
positive. La baisse de l’emploi 
s’est renforcée à Montluçon et 
Moulins côté Auvergne, tandis que 
le volume d’emplois s’est réduit 
à Saint-Etienne et Annonay en 
Rhône-Alpes. Tout l’enjeu pour la 
nouvelle grande Région sera donc 
d’éviter que ces bassins d’emploi 
restent à l’écart de la croissance. 
Une dynamique régionale à 
trouver, qui devra nécessairement 
passer par un juste équilibre des 
ressources fi nancières entre les 
deux anciennes Régions. En s’ap-
puyant aussi sur un tourisme 
fl orissant, avec ses 140.000 emplois 
représentant 9  % de la valeur 
ajoutée régionale.
En attendant, Auvergne/Rhône-
Alpes peut d’ores et déjà capi-

taliser sur son image. Elle vient, 
une fois de plus, d’être mise en 
exergue à la faveur d’une étude du 
cabinet d’audit PwC. Ce dernier a 
classé Lyon comme la ville fran-
çaise qui présente les meilleurs 
atouts en matière de cadre et de 
qualité de vie, capital économique 
et ouverture sur le monde. A cette 
véritable locomotive s’ajoute à 
l’est, Grenoble qui a été distin-
guée dans la catégorie “transi-
tion numérique”. Forte de ses 
nombreux atouts auxquels il faut 
ajouter un patrimoine touristique 
exceptionnel, Clermont-Ferrand 
pourrait bien également jouer un 
rôle de premier plan à l’avenir à 
condition, toutefois, de savoir se 
vendre. La réforme territoriale 
peut lui faire passer un cap, reste 
à ne pas manquer le bon wagon. •

Olivier Constant ©
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Devenu très jeune député, 
ministre puis aujourd’hui 
président de la troi-

sième Région de France, Laurent 
Wauquiez va avoir du mal à se 
débarrasser de son image d’homme 
politique à la fois ambitieux et 
pressé. Mais il va devoir acquérir 
une dimension plus consensuelle 
s’il veut réaliser l’unité de l’im-
mense territoire dont il a désor-
mais la charge.
Il est vrai que tout est allé très vite 
pour le maire du Puy-en-Velay. Ce 
fi ls de banquier né à Lyon mais qui 
a grandi à Paris, a enchaîné succès 
scolaires, universitaires puis poli-
tiques. Reçu premier à l’agrégation 
d’histoire, major de l’ENA à 26 ans, 
maître des requêtes au Conseil 
d’Etat à 28 ans, élu député de la 
Haute-Loire à 29 ans, ce qui fait 
de lui le benjamin de l’Assemblée 
Nationale, il a grandi dans l’ombre 
social-démocrate du centriste 
Jacques Barrot. 
Mais son parcours politique l’a 
conduit peu à peu vers la droite, 
puis vers la droite de la droite, lui 
qu’on a vu au premier rang de la 
“Manif pour tous” exprimer son rejet 
virulent du mariage homosexuel. 
Entretemps, il a occupé plusieurs 
postes ministériels sous les diffé-
rents gouvernements Fillon  : 
Enseignement supérieur, puis 
Affaires européennes, porte-parole 
du gouvernement ; et au sein de son 
parti  : il est aujourd’hui vice-pré-
sident délégué Les Républicains.
Laurent Wauquiez n’a eu 
besoin que d’une seule tenta-
tive pour parvenir à la tête de 
la  Région  Auvergne/Rhône-Alpes. 
Face au président sortant Jean-Jack 

Queyranne (PS), il n’a eu de cesse 
de porter haut et fort un slogan 
résolument offensif : “un nouveau 
souffl e pour notre Région”. Et sur ce 
point il entend avancer au pas de 
charge : il s’est, en effet, donné tout 
juste cent jours “pour faire ce que l’on 
a dit pendant la campagne électorale : 
ne pas augmenter les impôts et donc 
mettre en œuvre un plan d’économie 
(à commencer par une réduction de 
10% des indemnités des élus, NDLR), 
donner la priorité au travail et non pas 
à l’assistanat, favoriser l’apprentis-
sage, la formation, la sécurité dans les 
TER, les gares...”. 

Trente actions
Parmi les trente actions devant 
donner un nouveau souffl e à la 
Région fi gure en bonne place la 
mise en place d’une prime de 
2.000 € à l’embauche dans les TPE, 
qui devrait constituer un des leviers 
pour atteindre l’objectif affi ché de 
20.000 emplois supplémentaires 
d’ici six ans. Laurent Wauquiez 
souhaite également fi nancer 
l’équipement en vidéo-protection 

ou en portiques de sécurité de tous 
les établissements de formation 
dont la Région a la responsabilité. 
De sa capacité à conduire l’action 
de la seconde région économique 
française dépendra son avenir à 
de plus hautes fonctions. Les six 
années à venir seront donc détermi-
nantes pour conforter sa nouvelle 
stature. Il lui faudra notamment 
composer avec le président PS 
de la Métropole de Lyon, Gérard 
Collomb, qu’il a beaucoup ménagé 
durant la campagne électo-
rale, pour faire avancer certains 
dossiers qui lui tiennent à cœur. A 
commencer par le grand campus 
du numérique sur l’ancien site de 
la Région, à Charbonnières-les-
Bains pour “faire de notre territoire 
un leader en Europe”, affi rme Laurent 
Wauquiez. Qui a annoncé ne pas 
vouloir renoncer à son mandat de 
député, s’attirant quelques fl èches 
de son propre camp, dont celles 
de… Xavier Bertrand. •

O.C. et Ph.M.

Laurent Wauquiez l’homme pressé
A 40 ans, le nouveau président de la région Auvergne/Rhône-Alpes 
va devoir se construire une image plus consensuelle.
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Le saut est important. En 
fusionnant, Midi-Pyrénées 
et le Languedoc-Roussillon 

forment la deuxième plus grande 
Région de métropole, avec un terri-
toire de 72.724  km² aussi grand 
que le Benelux et pas moins de 13 
départements, un record en France. 
Les deux anciennes Régions, reliées 
par le Canal du Midi et l’ancienne 
langue d’Oc, reconstituent l’an-
cienne province des Comtes de 
Toulouse, désignée capitale régio-
nale au grand dam de Montpellier. 
C’est la cinquième Région la 
plus peuplée avec 5,7 millions 
d’habitants répartis majoritaire-
ment dans le bassin toulousain 

et sur le littoral méditerranéen, 
de Montpellier à Perpignan. 
L’étalement urbain de ces deux 
aires contraste avec les larges 
étendues rurales, des Pyrénées au 
Massif central et des coteaux de 
Gascogne à la plaine de l’Aude. 
Région métropolitaine qui 
connaît la plus forte croissance 
démographique (+  0,9  % par an), 
Languedoc-Rouss i l lon/Midi -
Pyrénées (son nouveau nom, 
Occitanie, Languedoc, Midi, sera 
choisi d’ici juillet) a gagné 51.100 
habitants par an de 2007 à 2012. Ce 
ne sont pas seulement des retraités 
attirés par le soleil méditerranéen, 
mais majoritairement des actifs 

et des chômeurs venus chercher 
un emploi dans les deux métro-
poles dynamiques de Toulouse et 
Montpellier. 
A la différence des élus languedo-
ciens hostiles à la fusion, l’ancien 
président de Midi-Pyrénées, 
Martin Malvy (PS), s’est félicité de 
la formation de “l’une des 20 plus 
puissantes Régions d’Europe, au 4ème 
rang français et au 19ème rang européen 
pour le produit intérieur brut (152 M€, 
7,3 % de la richesse nationale), à même 
de rivaliser avec les grandes Régions 
voisines de PACA et de Catalogne”. 

Disparité des revenus
La nouvelle Région regorge 
d’atouts. Elle a connu la plus forte 
croissance du PIB entre 1990 et 
2012, (+ 2,1 % par an) et l’emploi 
salarié marchand a continué 
à augmenter de 0,1  % par an 
pendant la crise de 2008 à 2013, 
alors qu’il diminuait de 0,4 % par 
an en métropole. Mais cela n’a pas 
empêché le chômage d’atteindre 
12,1 % et même 14,1  % dans 
l’ancien Languedoc-Roussillon 
en juin 2015 (soit 4  points de 
plus que la moyenne nationale) 
contre 10,3  % en Midi-Pyrénées 
boosté par l’industrie aérospa-
tiale qui emploie 80.000 salariés 
et entraîne le reste de l’activité. 
Trop peu industrialisés, quatre 
départements languedociens 
(Aude, Pyrénées-Orientales, Gard 
et Hérault) fi gurent parmi les 
dix plus pauvres de France selon 
l’Insee ! 

Riche de ses contrastes
L’aéronautique d’un côté, le tourisme et le vignoble de l’autre : 
sans caricaturer, la nouvelle Région offre des profils différents 
qui doivent devenir complémentaires.

Toulouse (ici l’Hôtel de ville) abrite le siège du nouveau conseil régional.

Laurent Wauquiez lors de son élection le 4 janvier à l’Hôtel de région.
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Le siège du conseil régional
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5,8 millions d’habitants
5ème Région française 
en population

Densité : 78 hab./km² 
(France : 120)

PIB Régional 
152 milliards d’euros
7,2 % du PIB de la France
PIB/habitant 26.700 € (10ème)

Croissance entre 1990 et 2012
(en % du PIB)
+ 2,1 %
(France entière + 1,6 %)

Budget 2015
2,4 milliards d’euros
Dette par habitant : 212 € Carole Delga 

Présidente de la région Languedoc-
Roussillon/Midi-Pyrénées

12% 10,4%
moyenne 

France

Taux de chômage

LANGUEDOC-ROUSSILLON/
MIDI-PYRÉNÉES

36,08 %
Carole Delga
(Parti Socialiste,

Union de la gauche)

93 conseillers 
régionaux

21,32 %
Dominique 

Reynié 
(Les Républicains-

UDI-MoDem)

25 conseillers 
régionaux

33,87 %
Louis Aliot 

(Front National)

40 conseillers 
régionaux

TOULOUSE
MONTPELLIER

RODEZ

TARBES

Superficie : 72.724 km² 
(2ème Région française)
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“La Région a aussi ses faiblesses, 
avec la disparité des revenus, les 
inégalités territoriales, la précarité 
qui s’est installée” a reconnu la 
nouvelle présidente du conseil 
régional, Carole Delga (PS), lors 
de son élection le 4 janvier. L’un 
des enjeux forts de la fusion sera 
d’étendre l’industrie aéronautique 
à l’ensemble du territoire. Le pôle 
de compétitivité Aerospace Valley 
de Midi-Pyrénées et d’Aquitaine va 
s’ouvrir au Languedoc-Roussillon.

Pôle recherche
Car les économies des deux terri-
toires sont bien différentes avec 
une industrie aérospatiale fl oris-
sante autour de Toulouse, le plus 
grand vignoble du monde et le 
tourisme de masse sur le versant 
méditerranéen. Labellisées French 
Tech, Toulouse et Montpellier 

bénéfi cient d’une activité numé-
rique forte et un secteur de la santé 
reconnu. Les maires et présidents 
des deux métropoles, Jean-Luc 
Moudenc (LR) et Philippe Saurel 
(DVG) ont signé en décembre 
un accord de partenariat pour 
coopérer et peser davantage face 
au nouveau conseil régional.
La nouvelle Région peut s’ap-
puyer aussi sur un important pôle 
d’enseignement supérieur et de 
recherche de 227.000 étudiants et 
27.000 chercheurs. C’est aussi la 
première Région française pour 
l’effort de recherche et développe-
ment des entreprises et des admi-
nistrations, qui atteint 3,7  % du 
PIB en 2012 contre 2,2 % en France, 
grâce à la présence d’Airbus, du 
CNES, du CNRS, de l’Inra et du 
groupe pharmaceutique Pierre 
Fabre notamment.

Mais elle rencontre aussi des diffi -
cultés structurelles. Les activités 
dites productives ne représentent 
que 31 % des emplois selon l’Insee, 
contre 34  % en moyenne hors 
Ile-de-France, et sont inégalement 
réparties  : elles sont concentrées 
pour moitié autour de Toulouse 
et dans la Mecanic Valley du Lot et 
de l’Aveyron. Au fi nal, le PIB par 
habitant (26.600 euros en 2012) 
est inférieur de 4 % à l’ensemble 
des Régions hors Ile-de-France, 
car taux d’emploi de la population 
et productivité demeurent plus 
faibles que la moyenne. Le pari de 
la nouvelle collectivité sera aussi 
de faire un atout de ces différences 
marquées. •

Laurent Marcaillou

“ Je suis née ici. Je suis d’ici. Je suis 
une enfant de cette Région”. Au soir 
du second tour, Carole Delga, 

nouvelle présidente de la grande 
région Languedoc-Roussillon-
Midi-Pyrénées, martelait haut et 
fort ses origines dans un accent 
toulousain qu’elle ne cherche 
jamais à gommer. À 44 ans, elle 
est la première femme présidente 
élue en Languedoc-Roussillon et 
Midi-Pyrénées depuis la création 
des conseils régionaux. 
“Enfant du mérite républicain” telle 
qu’elle se défi nit, Carole Delga, 
née dans une famille modeste et 
élevée par sa grand-mère, a grandi 
sur les bancs de l’école républi-
caine avant de devenir attachée 
territoriale de profession, puis a 
gravi les échelons du pouvoir poli-
tique. Élue en 2008 et 2014 maire 
de son village de Martres-Tolosane 
(Haute-Garonne), députée du 
Comminges-Savès en 2012, 
vice-présidente du conseil régional 
de Midi-Pyrénées dès 2010, puis 
nommée en juin 2014 secrétaire 
d’Etat chargée du Commerce, de 
l’artisanat, de la consommation et 
de l’économie sociale et solidaire 
dans le gouvernement de Manuel 
Valls, elle impose sa marque au fi l 
de ses mandats. 
“Une grande proximité avec les gens 
afi n de rester en prise avec les réalités 
de la vie, c’est ce qui me caracté-
rise”, dévoile Carole Delga, qui a 
renoncé sans trop de peine à la vie 
parisienne pour retrouver “son” 
Midi. Opiniâtre, bosseuse et indé-
pendante, la nouvelle présidente 
entend mener la grande Région 
“avec exemplarité et  innovation”. 
“Nous sommes la seule Région de 

France où l’union de la gauche a gagné. 
Nous devons changer nos habitudes 
face à une majorité de citoyens qui ne 
croient plus en la politique.” 
Ainsi, Carole Delga a annoncé la 
création d’un bureau de l’assem-
blée, composé de cinq membres 
du conseil régional et coordonné 
par Gérard Onesta, tête de liste 
EELV-Nouveau Monde, résultat de 
leur accord suite à son ralliement 
au second tour. 

Plan Marshall pour le bâtiment
“Cette instance animera la procédure 
délibérative ainsi que la démocratie 
participative, tant pour les concer-
tations internes, qu’externes auprès 
des citoyens, via l’assemblée des terri-
toires”, explique Carole Delga. Parmi 

ses premières actions, elle promet 
un “plan Marshall” pour le soutien 
des travaux et du bâtiment public, 
prévoit des États généraux du rail 
et souhaite faire du Languedoc-
Roussillon/Midi-Pyrénées, une 
région experte des Énergies renou-
velables. Elle veut également 
lancer un plan Littoral  21 pour 
redynamiser les stations littorales 
de la Méditerranée et l’économie 
de la mer.
Mais d’ici là, il faudra, sans doute 
via une consultation citoyenne, 
trouver un nouveau nom à cette 
grande Région. Pour sa part, l’enfant 
du pays préfère Occitanie. •

Ysis Percq

Carole Delga, L’enfant du pays
Derrière l’accent chantant de la nouvelle présidente, se dissimule 
la volonté farouche de faire grandir la nouvelle Région du sud.

LANGUEDOC-ROUSSILLON/MIDI-PYRÉNÉES      

Au moment de la passation des pouvoirs, Carole Delga a reçu des fl eurs de son prédécesseur 
en Languedoc-Roussillon, Damien Alary.

PERPIGNAN
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5 millions d’habitants
7ème Région française 
en population

Densité : 157 hab./km² 
(France : 120)

11,5% 10,4%
moyenne 

France

Taux de chômage
Christian Estrosi 
président de la région PACA

45,22 %
Marion 

Maréchal-Le Pen 
(Front National)

42 conseillers 
régionaux

54,78 %
Christian 
Estrosi 

(Les Républicains,
Union de la droite)

81 conseillers 
régionaux

Christophe Castaner (PS)
s’est retiré à l’issue du premier tour. 
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MARSEILLE
NICE

TOULON

GAP

AVIGNON PIB Régional 
152 milliards d’euros
7,2 % du PIB de la France
PIB/habitant 30.900 € (3ème)

Croissance entre 1990 et 2012
(en % du PIB)
+ 1,8 %
(France entière + 1,6 %)

Budget 2015
2,2 milliards d’euros
Dette par habitant : 365 €

Superficie : 31.400 km² 
(9ème Région française)

MARSEILLE

Le siège du conseil régional

La réforme territoriale n’a certes 
pas modifi é les frontières de 
la région Provence-Alpes-Côte 

d’Azur, elle l’a pourtant fait reculer. 
Sur la carte métropolitaine, avant 
l’application de la loi NOTRe, PACA 
apparaissait comme la troisième 
Région la plus peuplée de France. 
Or aujourd’hui, avec ses 31.400 km2 
et ses 4,9 millions d’habitants, elle 
n’occupe plus que la 9ème et la 7ème 
place à ces deux classements. Pas 
de quoi inquiéter Bernard Morel, 
professeur émérite en économie 
et vice-président (PS) sortant de la 
collectivité. “Ce n’est pas la taille qui 
compte, c’est le dynamisme”, claironne 
l’ancien élu. D’autant que la Région 
dispose de sérieux atouts. 
Entre un climat plutôt favorable 
et une géographie éclectique 
alliant 700 kilomètres de côtes et 
la moitié de sa superfi cie en zone 
montagneuse, les six départements 

qui la composent possèdent des 
ressources avantageuses. “Notre 
emplacement méditerranéen est moteur 
pour le développement durable”, 
confi rme Laure-Agnès Caradec, 
présidente (LR) de l’établissement 
public Euroméditerranée, chargé de 
l’une des plus grandes opérations de 
développement économique et de 
réaménagement urbain en centre-
ville d’Europe, en l’occurrence à 
Marseille, capitale régionale. En 
témoigne l’éco-quartier en cours 
de réalisation dans ce périmètre 
(lire notre supplément au n°128). 

Toujours une forte empreinte 
industrielle
De l’éolien au solaire, les énergies 
renouvelables offrent ainsi un 
terrain de développement écono-
mique. Mais ce ne sont pas les seuls 
atouts en PACA. Très urbanisée 
sur son littoral, la région compte 

de nombreuses infrastructures, à 
commencer par deux aéroports 
internationaux d’envergure, deux 
métropoles (à Nice et Marseille), 
onze pôles de compétitivité, ainsi 
que le port de Marseille Fos qui 
arrive au premier rang français 
et en deuxième position en 
Méditerranée. 
Bien que tournée en priorité vers le 
tertiaire (en particulier le tourisme), 
l’économie régionale conserve une 
empreinte industrielle non négli-
geable. Comme le révèle l’Insee, 
dans un rapport paru en 2012, “au 
cours des dernières décennies, l’emploi 
industriel a reculé en Paca comme 
ailleurs en France. Mais l’emploi indus-
triel régional a mieux résisté.” 
Parmi les secteurs concernés, on 
retrouve la construction aéronau-
tique, les composants électriques 
et électroniques ou encore la 
pharmacie. “L’industrie a longtemps 

Le soleil ne fait pas tout
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Touristique, tertiaire mais aussi industrielle, tournée vers 
les énergies nouvelles, la région PACA souffre toutefois 
de handicaps, emploi et transport ferroviaire.
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été négligée mais connaît maintenant 
une relance”, se félicite Bernard 
Morel, qui pointe notamment la 
réparation navale, avant de citer la 
réouverture en avril prochain de la 
Forme 10 dans le port de Marseille. 
“Il n’y en a que trois en Europe du Sud 
de cette taille.”
 
Améliorer les liaisons
Cette vitalité n’empêche cependant 
pas un ralentissement démogra-
phique. D’après les projections 
de l’Insee, l’accroissement de la 
population régionale ne sera que 
d’environ 0,4 % par an entre 2009 
et 2040 contre 0,7  % en moyenne 
entre 1990 et 2009. 
S’ajoute à cela un vieillissement 
de la population, en partie lié à 
l’héliotropisme. “C’est l’occasion de 
développer la Silver Economie. Cela 
demande des emplois qualifi és”, note 
Bernard Morel, qui constate par 

ailleurs “un vrai problème de forma-
tion dans la Région”. Faute de main 
d’œuvre correspondant au marché 
de l’emploi local, le chômage 
touche près de 11  % de la popu-
lation régionale. Ce qui aggrave 
la situation de la Région qui 
concentre déjà 282 quartiers prio-
ritaires (dont 48 zones urbaines 
sensibles). 
Par ailleurs, la Région rencontre 
quelques retards. Ne serait-ce 
que sur le plan ferroviaire, la ligne 
nouvelle (auparavant baptisée 
LGV), censée relier par TGV les 
principales villes de la région, 
peine à voir le jour. Et le chantier 
du TER reste ouvert, lui qui a été 
au centre de la campagne des 
élections régionales  : le nouveau 
président Christian Estrosi s’est 
engagé à prendre le taureau par les 
cornes, qu’il s’agisse de qualité du 
service ou de sécurité.

Quant à la métropole marseillaise, 
elle existe sur le plan légal depuis 
le 1er janvier. Mais son avenir 
dépend de plusieurs recours en 
justice, dont une question priori-
taire de constitutionnalité qui sera 
examinée en février. “Sur le terrain, la 
métropole fonctionne, estime toutefois 
Laure-Agnès Caradec, élue au sein du 
conseil de la métropole Aix-Marseille-
Provence. Il faut une taille suffi sante 
pour favoriser le dynamisme d’un 
territoire. D’ailleurs, les synergies sont 
nécessaires entre les différentes institu-
tions.” Et l’élue de rappeler les enga-
gements de Christian Estrosi, afi n 
de mener “un travail partenarial”. 
Les rencontres, notamment avec 
les acteurs économiques, ont d’ail-
leurs déjà commencé. Une façon 
d’élargir la “méthode niçoise” à tout 
le territoire régional. •

Marjolaine Dihl

Marseille reste le siège de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, aux frontières inchangées. PROVENCE-ALPES-
CÔTE D’AZUR
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Nul ne peut dire si dans 
son parcours politique, 
Christian Estrosi avait un 

jour prévu de présider la région 
PACA. Pour lui, l’enfant de Nice, 
la Région c’est d’abord Marseille, 
l’“autre” ville, avec laquelle les 
rapports ne sont pas toujours 
simples, tant les deux capitales 
régionales semblent parfois éloi-
gnées l’une de l’autre, par bien 
plus de 200 km… 
Et pourtant, en évitant au passage 
une triangulaire de second tour, 
grâce au retrait du socialiste 
Christophe Castaner, Christian 
Estrosi (Les Républicains) est 
bien aujourd’hui le successeur 
de Michel Vauzelle (PS). Pour 
emporter son duel musclé face à 
Marion-Maréchal Le Pen (FN), le 
député-maire de Nice s’est litté-
ralement posé en résistant. Celui 
qu’on surnommait au début de 
sa carrière le “motodidacte”, parce 
qu’il avait remplacé ses études 
par quatre titres de champion de 
France de moto, a retrouvé toute 
sa pugnacité de champion dans ce 
combat très engagé. 
Recentrant son propos plus que 
de coutume pour pouvoir ratisser 
large jusque dans l’électorat 
de gauche, l’ancien ministre 
de Nicolas Sarkozy (à l’Amé-
nagement du territoire, puis à 
l’Outre-mer, puis à l’Industrie) 
semble avoir trouvé, à 60 ans, une 
forme de sérénité qu’il démontre 
assez largement dans son rôle de 
président de la métropole de Nice 
Côte d’Azur.

Sécurité et ouverture
Lui qui fut d’abord remarqué par le 
maire de Nice de l’époque Jacques 
Médecin en 1983, a enchaîné 
depuis titres et mandats, député en 
1993, président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes en 2003, 
maire de Nice en 2008, président 
de la première Métropole créée 
en France en 2012. Il a cette fois 
annoncé son intention de renoncer 
à son mandat de député, même 
si cette décision n’est pas encore 
entrée en application, repoussée en 
raison de recours déposés à l’issue 
du scrutin régional par Marion 
Maréchal Le Pen et le député (PS) 
Patrick Mennucci. 
En attendant, Christian Estrosi 
prend ses marques à la prési-
dence de la région PACA. En 
quelques jours, il a dévoilé sa 
feuille de route pour sa “bataille 
de l’emploi”, demandé au Premier 

ministre Manuel Valls la révision 
du contrat de plan Etat-Région 
qu’il avait refusé de signer en tant 
que président de la Métropole de 
Nice. Il a confi rmé son objectif de 
25 % d’économie de frais de fonc-
tionnement pour la Région, tout 
en annonçant  qu’il n’y aurait pas 
de chasse aux sorcières au sein 
du personnel du conseil régional 
géré depuis des années par les 
socialistes.
Il a relancé la SNCF pour l’ins-
tallation de portiques de sécurité 
dans les TER, tout en conviant 
les élus de gauche à participer à 
une conférence régionale où ils 
pourront s’exprimer à défaut de 
pouvoir siéger dans la nouvelle 
assemblée. Bref, du pur Estrosi, 
qui sait où il va même s’il n’est 
pas toujours facile à suivre. •

M.D. et Ph.M.

Christian Estrosi
L’homme qui sait où il va
Dans son brillant parcours, le maire de Nice n’avait pas forcément 
prévu de présider la région PACA. Maintenant qu’il y est, il paraît 
bien décidé à “faire le job”.

Passation de pouvoir très républicaine entre Christian Estrosi et Michel Vauzelle
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En qualifi ant la France de “pays 
ami”, le 18 janvier juste avant 
d’être reçu par le Premier 

ministre Manuel Valls, Jean-Guy 
Talamoni savait ce qu’il faisait. Le 
nouveau président de l’assemblée 
territoriale de Corse ne faisait que 
rester dans la logique de son parti 
indépendantiste, Corsica Libera, 
pour qui la Corse n’est pas une 
Région française, mais bel et bien 
une nation à part entière.
Sans mauvais jeu de mots, l’ar-
rivée au pouvoir des indépendan-
tistes à l’issue du scrutin des 6 et 
13 décembre, a fait l’effet d’une 
véritable bombe en Corse. Avec 
un score de 35 % au second tour, 
l’alliance entre les autonomistes 
modérés de Gilles Siméoni (17,6 % 
au premier tour) et les nationa-
listes plus extrêmes de Jean-Guy 

Talamoni (7,7  %) a fait voler en 
miettes le grand favori du scrutin, le 
Divers Gauche et président sortant 
Paul Giaccobi. Même s’il faut rela-
tiviser cette poussée indépendan-
tiste  : au premier tour, le mouve-
ment  de Jean-Guy Talamoni ne se 
classait qu’en sixième position, et 
n’avait remporté que 10.342 voix 
sur 229.000 électeurs inscrits.
A noter aussi le retour du Front 
National dans l’exécutif Corse 
après 18 ans d’absence, avec 4 élus 
et 9 % des voix pour le candidat FN 
Christophe Canioni.

Revendications
Dans la foulée, les deux vainqueurs 
du scrutin se sont donc partagé le 
pouvoir. Gilles Siméoni, maire de 
Bastia depuis avril 2014, est devenu 
président du conseil exécutif de 

Corse. Ce nationaliste modéré de 
48 ans, membre du parti Inseme 
per a Corsia,  a été, entre autres, 
l’avocat d’Yvan Colonna, le meur-
trier du préfet Claude Erignac. De 
son côté, Jean-Guy Talamoni a été 
élu président de l’Assemblée de 
Corse. A 55 ans, ce militant du parti 
indépendantiste Corsica Libera, 
lui aussi avocat, s’est spécialisé 
dans la défense de fi gures issues 
du grand banditisme corse, ou 
d’indépendantistes.
Leurs premières revendications 
prolongent logiquement les prises 
de position de leurs mouve-
ments respectifs  : co-offi cialité 
de la langue corse, instauration 
d’un statut de résident pour 
limiter la spéculation touris-
tique, libération des “prisonniers 
politiques” y compris les membres 
du “commando Erignac” (dont la 
plupart sont d’ailleurs déjà sortis 
de prison). “Il n’y a pas de prison-
niers politiques en Corse, il n’y a 
qu’une seule langue, le français, et il 
n’y a qu’une Nation, la France”, a très 
vite rétorqué Manuel Valls.
Il est vrai que la Corse a d’autres 
problèmes à régler que ceux-là. 
Avec son taux de chômage 
au-dessus de la moyenne fran-
çaise, la sur-représentativité 
de la fonction publique (30.000 
fonctionnaires territoriaux, 
hospitaliers ou d’Etat, soit  28  % 
de l’emploi salarié et 7 % de plus 
que le taux national), son taux de 
criminalité élevée et sa popula-
tion vieillissante, elle a plus que 
jamais besoin du concours de la 
métropole pour faire face aux 
défi s qui lui sont proposés. 

A la croisée des chemins
En portant les indépendantistes au pouvoir, les Corses ont créé 
la surprise. Les nouveaux élus ont deux ans pour préparer
la nouvelle collectivité unique.

Jean-Guy Talamoni et Gilles Siméoni fêtent leur double élection.
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Le siège du conseil régional
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323.000 habitants
13ème Région française 
en population

Densité : 41 hab./km² 
(France : 120)

PIB Régional 
8,2 milliards d’euros
PIB/habitant 26.800 € (9ème)

Croissance entre 1990 et 2012
(en % du PIB)
+ 2,3 %
(France entière + 1,6 %)

Budget 2015
934.000 euros
Dette par habitant : 940 €

ème)
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En un peu plus d’un mois, 
Philippe Richert (Les 
Républicains) aura été élu 

deux fois président, et deux fois 
avec des voix de gauche. D’abord 
porté à la tête de la nouvelle région 
Alsace/Champagne-Ardenne/
Lorraine le 13 décembre, après 
que le Parti Socialiste eut appelé 
à voter pour lui au second tour (et 
ce malgré le maintien du candidat 
PS Jean-Pierre Masseret), il est 
devenu président de l’Association 

des Régions de France le 26 janvier. 
Seul candidat, élu à l’unanimité et 
“par acclamation”, ce qui indique 
bien que ses collègues socialistes 
ont également voté pour lui.
Au vrai, c’est un type nouveau 
de gouvernance partagée qui a 
été mis en place à l’ARF. Avec un 
président délégué PS, François 
Bonneau (Centre-Val de Loire) et 
une première vice-présidente LR, 
Valérie Pécresse (Ile-de-France), 
l’ancien ministre des collectivités 

territoriales sous le gouverne-
ment de François Fillon est solide-
ment encadré. Le reste du bureau 
traduit d’ailleurs cet œcumé-
nisme, puisqu’on y retrouve aussi 
bien Christian Estrosi (LR) que 
Carole Delga (PS).
Juste retour des choses tant 
l’ancien président de la région 
Alsace s’est retrouvé bien seul de 
son bord face à moult présidents 
socialistes lors des deux précé-
dents mandats. Ce qui l’avait 

A l’ARF, on change tout !
Nouveau président, nouvelle gouvernance, et même nouveau nom : 
la nouvelle Association des Régions de France est en ordre de bataille.

Première intervention publique du nouveau président de l’ARF Philippe Richert, entouré de “nouveaux” et d’“anciens”. On reconnait notamment 
François Bonneau, Alain Rousset, Valérie Pécresse et Marie-Guite Dufay.
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Gilles Siméoni 
Président du conseil exécutif de Corse

11% 10,4%
moyenne 

France

Taux de chômage

CORSE

35,30 %
Gilles Siméoni 

(Régionalistes)

24 conseillers 
régionaux

27,00 %
Rossi  

(Union de la droite)

11 conseillers 
régionaux

28,40 %
Paul Giacobbi 

(Divers gauche)

12 conseillers 
régionaux

AJACCIO

BASTIA

CALVI

CORTE

Superficie : 8.679 km² 
(13ème Région française)

LE DOSSIER NOUVELLES RÉGIONS      CORSE
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Tourisme, démographie 
et énergies renouvelables
Mais, sans même parler de la 
beauté exceptionnelle de ses 
paysages, elle ne manque pas 
d’atouts  : un tourisme d’été 
fl orissant en haute saison et qui 
commence à s’étaler en arrière 
et présaison, un développement 
enviable en matière d’énergies 
renouvelables, pour lesquelles elle 
est la Région la plus développée 
de France (hydraulique, éolien, 
photovoltaïque). Et encore une 
démographie qui est largement 
repartie à la hausse depuis trente 
ans, même si ce phénomène est 
essentiellement dû à l’immigra-
tion : la Corse compte aujourd’hui 
près de 325.000 habitants, soit 
tout juste le double des années 
soixante !
Les nouveaux élus ont donc du pain 
sur la planche, même si ce sera en 

fait pour une durée assez courte : 
au 1er janvier 2018, selon les dispo-
sitions de la loi NOTRe, l’ancienne 
collectivité territoriale, devenue 
depuis le 7 août 2015 “collectivité 
de Corse”, deviendra une collecti-
vité à statut particulier, qui regrou-
pera l’actuelle Région et les deux 
départements de Corse-du-Sud et 
de Haute-Corse. Elle devra pour y 
parvenir, harmoniser ses agences 

et ses opérateurs, et préparer 
l’intégration budgétaire des trois 
collectivités. Un long processus 
qui s’étalera sur les deux années 
à venir. Et pour laquelle il faudra 
au passage convaincre les Corses, 
qui lors du référendum du 6 juillet 
2003, avaient rejeté cette fusion 
à… 51 % des voix. •

Ph.M.

PORTO-VECCHIO

Ajaccio reste le siège de la collectivité de Corse.

9,00 %
Canioni  

(Front National)

4 conseillers 
régionaux
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d’ailleurs poussé en 2010 à… 
quitter l’ARF à qui il reprochait de 
n’être qu’une “amicale d’opposition 
au gouvernement”. On en est très 
loin aujourd’hui. Alain Rousset, 
président (PS) de la nouvelle région  
Aqui ta ine/L imousin/Po i tou-
Charentes et son prédécesseur à 
l’ARF, a d’ailleurs très vivement 
soutenu le nouveau patron de la 
structure, le présentant lors de la 
passation de pouvoirs comme “un 
visionnaire sur l’avenir des Régions 
dans une France décentralisée”. Il est 
vrai que le référendum sur la réuni-
fi cation des collectivités en Alsace, 
porté par Philippe Richert et fi na-
lement repoussé par les Alsaciens, 
représente une des rares tentatives 
intelligentes pour dégonfl er notre 
fameux millefeuille territorial…

Vers le Conseil 
des Régions de France
Homme de dialogue, Philippe 
Richert (62 ans) a fait connaître dès 
sa prise de fonctions, son intention 
de travailler de façon collégiale. 
Et aussi de renforcer le caractère 
institutionnel de l’association qu’il 
préside désormais, en gommant 
de son nom la mention asso-
ciative  : dans les six mois, l’ARF 
devrait ainsi devenir le Conseil des 
Régions de France. Une façon aussi 
de répondre aux élus des grandes 
métropoles qui, en créant France 
Urbaine en fi n d’année dernière, 
avaient les premiers frappé un 
grand coup médiatique.
Reste maintenant à élaborer une 
stratégie qui puisse permettre de 
peser sur les décisions de l’Etat, 
tout en n’apparaissant pas comme 
un organe d’opposition systéma-
tique. Le tout à un an de l’élection 
présidentielle… Sur ce plan, on 
ne doute pas que Philippe Richert 
saura trouver les éléments du 
consensus au sein de sa nouvelle 
structure. Quand il insiste sur 
l’urgence de porter la part de la 

CVAE (cotisation valeur ajoutée 
des entreprises) perçue par les 
Régions, de 25 à 50 %, il ne fait que 
prendre la suite d’Alain Rousset 
qui s’est déjà largement battu sur 
ce terrain.
Même chose quand il insiste pour 
que le gouvernement aille plus 
loin dans le transfert des compé-
tences en matière des politiques 
d’emploi et de formation (lire en 
encadré). Un message que les prési-

dents de Région ont eu l’occasion 
de porter directement au président 
de la République qui les a reçus le 
2 février. Sur ce thème, il serait 
étonnant d’entendre le moindre 
accord dissonant entre l’ancien et 
le nouveau président de l’ARF, ou 
plutôt du futur Conseil des Régions 
de France. •

Ph.M.

L’ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS     ARF

Passation de pouvoirs souriante et républicaine entre Alain Rousset et Philippe Richert.

Le nouveau bureau de l’ARF
Voici la composition du nouveau bureau de l’ARF :

• Président : Philippe Richert, Alsace/Champagne-Ardenne/Lorraine
• Président délégué : François Bonneau, Centre-Val de Loire
• 1ère Vice-présidente : Valérie Pécresse, Ile-de-France
• Trésorière : Marie-Guite Dufay, Bourgogne/Franche-Comté
• Vice-président : Ary Chalus, Guadeloupe
• Vice-présidente : Carole Delga, Languedoc-Roussillon/Midi-Pyrénées
• Vice-président : Christian Estrosi, Provence-Alpes-Côte d’Azur
• Vice-président : Didier Robert, La Réunion
• Vice-président : Alain Rousset, Aquitaine/Limousin/Poitou-Charentes
• Vice-président : Laurent Wauquiez, Auvergne/Rhône-Alpes, 
  qui représentera les Régions à la présidence du Comité national   
  d’orientation de Bpifrance.

84 • RÉGIONS MAGAZINE / N°129 • Février-Mars 2016 RÉGIONS MAGAZINE / N°129 • Février-Mars 2016 • 85   

Un nouveau partenariat 
entre l’Etat et les Régions pour l’emploi

Le gouvernement et les présidents 
de Région ont décidé de mettre 
en place un nouveau partenariat 
pour une mobilisation conjointe 
contre le chômage, le mardi 
2 février lors d’un séminaire 
de travail à Matignon suivi 
d’un déjeuner à l’Elysée.
Une plate-forme commune va être 
rédigée d’ici le mois de mars pour 
préciser les engagements des deux 
parties pour l’emploi, la formation, 
le développement économique 
et l’apprentissage, ont annoncé 
le Premier ministre Manuel Valls 
et le président de l’ARF Philippe 
Richert lors d’un point presse 
conjoint après le déjeuner autour 
du Président de la République.
“Il faut que l’Etat fasse pleinement 
confi ance aux Régions”, a résumé le 
Premier ministre, annonçant “une 
nouvelle donne dans le partenariat 
entre l’Etat et les Régions”. Pour ce 
faire, un document précis va être 
élaboré par les deux parties “pour 
aller encore plus loin” dans les res-
ponsabilités confi ées aux Régions 
en matière d’emploi, de formation 
professionnelle, d’apprentissage et 
de développement économique.

Au nom des 18 Régions, Philippe 
Richert a remercié le Premier 
ministre pour ses propos “très 
nets et clairs”. “Ce souci de regarder 
comment gagner en effi cacité, soit 
en nouant des partenariats pour 
une co-gouvernance, soit en décidant 
de confi er la responsabilité à l’un des 
partenaires, c’est une nouvelle façon 
de voir l’organisation de la politique 
dans notre pays”, a estimé le 
président de l’ARF.

Les Régions pilotes 
du plan 500.000 formations
Le président de la Région Alsace/
Champagne-Ardenne/Lorraine 
a précisé que les Régions seront 
les pilotes de la mise en œuvre du 
plan “500.000 formations”, annoncé 
par le président de la République, 
en concertation avec l’Etat et les 
partenaires sociaux. Une réunion 
sur ce plan se tiendra le 18 février 
au ministère du Travail avec les 
Régions, les partenaires sociaux 
et Pôle emploi.
Le président Richert a insisté sur 
sa volonté d’envisager une phase 
d’expérimentation pour permettre 
à certaines Régions d’aller plus 

loin et plus vite. Concrètement, 
ce plan de mobilisation commun 
Etat-Régions pour l’emploi doit 
passer par :
• l’unifi cation du processus 
de commande de formation 
pour les chômeurs sous 
le pilotage des Régions ;
• le pilotage par les Régions, 
du Service public d’accompa-
gnement vers l’emploi au-delà 
des dispositions de la loi NOTRe  
avec le transfert aux Régions des 
subventions versées par l’Etat 
aux organismes concernés  
(crédits budgétaires et Fond social 
européen) ;
• l’engagement de tous pour 
faire de l’apprentissage une 
voie d’excellence pour l’insertion 
professionnelle des jeunes 
avec un rôle accru des Régions 
sur la régulation de l’affectation 
du fi nancement ;
• un renforcement du rôle des 
Régions sur l’accompagnement 
ciblé des PME et ETI pour créer 
des emplois durables et non 
dé-localisables avec l’attribution 
d’une ressource pérenne.

Au sein du bureau, de nouvelles têtes comme Ary Chalus (Guadeloupe) et des habitués, tels François Bonneau.
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Jean-Luc Moudenc a commencé 
l’année par une boutade : “regardez 
comme nous poussons loin la 

parité  : l’an dernier, j’avais un petit 
souci de santé et c’est Gérard Collomb 
qui avait présenté les vœux en mon 
nom. Cette fois, c’est à son tour d’être 
empêché pour les mêmes raisons, et c’est 
à moi de le représenter  !” Une façon 
élégante de rappeler que 2015 aura 
été l’année de la fusion pour les 
différentes associations de grandes 
villes et de métropoles, au sein de la 
nouvelle entité France Urbaine ; et 
que la nouvelle et puissante asso-
ciation est co-présidée par le maire 
de Toulouse (LR) Jean-Luc Moudenc 
et le maire de Lyon (PS) Gérard 
Collomb)….

Entouré d’un grand nombre 
de membres du Bureau et du 
conseil d’administration, dont le 
premier vice-président, Jean-Louis 
Fousseret, maire de Besançon, 
président de la CA du Grand 
Besançon et le secrétaire général, 
André Rossinot, président de la CU 
du Grand Nancy, Jean-Luc Moudenc 
a ainsi présenté le 13 janvier, 
devant près de 300 personnes, les 
premiers vœux de France urbaine.
Le 1er janvier marquait en effet 
l’avènement officiel de cette 
nouvelle association, issue de la 
fusion de l’association des Maires 
de grandes villes de France et de 
l’association des Communautés 
urbaines de France, adoptée par 

leurs assemblées générales le 
6 novembre dernier. Jean-Luc 
Moudenc a rappelé que cette 
fusion était l’aboutissement d’un 
processus de rapprochement initié 
et porté par les deux précédents 
présidents des deux associations, 
respectivement, Michel Destot et 
Michel Delebarre. 

Trente millions de Français
Forte de 99 grandes collecti-
vités membres, France urbaine 
représente près de 30 millions de 
Français  : “cette nouvelle force”, a 
souligné le président, “est née au 
service des élus urbains de toutes 
sensibilités politiques républicaines et 
au service de l’ensemble des territoires 

France urbaine est bien entrée 
dans sa première année
La nouvelle association rassemblant les élus des métropoles 
existe officiellement depuis le 1er janvier. Et fourmille déjà de projets.

L’ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS     MÉTROPOLES

Jean-Luc Moudenc (au centre) entouré d’une partie des membres de son bureau.

et de leurs habitants, bien au-delà des 
périmètres urbains eux-mêmes”.
“France urbaine redessine le paysage 
des associations d’élus avec plus de 
cohérence et d’influence pour agir 
collectivement, des rapprochements 
étant déjà opérés, notamment   avec 
l’Association des maires de France, 
l’Association des maires Ville et 
Banlieue de France, l’Assemblée des 
communautés de France, la Fédération 
nationale des Agences d’urbanisme 
et le Groupement des Autorités 
Responsables de Transport, facilités 
par l’implantation commune de six 
associations dans un même immeuble : 
le “pôle Joubert”.”. 
Au sein de France urbaine, le choix 
d’un système à quatre collèges 
-  métropoles et communautés 
urbaines  ; communautés d’agglo-
mération ; grandes villes ; grandes 
collectivités d’Ile-de-France  - 
garantit l’expression de la multi-
plicité des visages du fait urbain.
Soulignant le fait “que les collectivités 
urbaines sont les porteurs de projets qui 
vont faire redémarrer la croissance de 
la France”, Jean-Luc Moudenc, s’est 
interrogé sur le paysage financier 
actuel que connaissent les collecti-
vités. L’année passée a en effet été 
marquée par une redéfinition par 
l’Etat de leurs financements  :  “de 
2014 à 2020, près de 65 milliards 
d’euros vont manquer aux collectivités 
locales qui devront supporter 57 % de 
cette perte”, et par le principe de la 
réforme de la Dotation globale de 
fonctionnement.
France urbaine compte bien faire 
valoir dans les prochains mois 
auprès de l’Etat le poids des charges 
de centralité supportées par les 
grandes villes, les métropoles et les 
grandes communautés.
Rappelant que l’année 2015 avait 
également été marquée par de 
nombreux bouleversements 
structurants pour les collectivités, 
initiés par l’Etat (métropoles, 
régions, notamment), Jean-Luc 
Moudenc a poursuivi : “c’est dans un 

esprit ouvert et collaboratif que France 
urbaine aborde les relations avec les 
nouvelles régions, plus vastes, et dotées 
du chefdefilat économique”, assurant 
“que les élus urbains veulent que le 
couple métropole-région fonctionne !”.
Evoquant les questions envi-
ronnementales et énergétiques, 
le président de France urbaine 
a souligné la volonté de cette 

dernière de faire vivre la COP21, en 
généralisant les bonnes pratiques 
et les économies d’énergie, pour 
produire une ville plus durable. 
A ce sujet, a-t-il assuré, France 
urbaine continuera sa forte mobi-
lisation pour la sauvegarde du 
versement transport. •

Réunion de travail commune métropoles-départements métropolitains.

Au travail avec les départements
France urbaine, représentée par Christian Lalu et Olivier Landel, 
est intervenue le 2 février devant le groupe de travail de l’Assemblée des 
départements de France (ADF), intitulé “départements métropolitains” présidé 
par Christophe Guilleteau, président du Rhône. Etaient représentés les 
conseils départementaux de Loire-Atlantique, de l’Hérault, du Rhône, 
de Gironde et de Meurthe-et-Moselle.
Cette réunion avait pour objectif d’engager un premier échange sur 
la mise en œuvre de la réforme territoriale, et notamment de la loi (NOTRe), 
dont l’article 90 introduit un nouveau dispositif d’appel à compétences 
entre les départements et les métropoles. France urbaine a ainsi pu présenter 
les premières tendances observées à ce stade au sein des métropoles, 
et qui semblent converger avec celles des départements : conventionnement 
sur des segments de compétences qui renforcent l’action des métropoles 
dans leurs champs propres (Fonds d’aide aux jeunes, politique de la ville, 
Fonds de solidarité pour le logement, et logement) ; volonté partagée 
de préserver l’unicité de l’intervention départementale en matière 
de solidarité et d’action sociale.
Afin d’accompagner la mise en œuvre de ces dispositions, il a été convenu 
de soumettre aux instances de l’ADF et de France urbaine la mise en place 
d’un groupe de travail technique commun, réunissant directeurs généraux 
des départements et métropoles de France, et qui travaillera notamment 
sur les modalités concrètes de transferts de charges.
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Les “Assises européennes de la 
transition énergétique” ont 
rassemblé 1.600 élus et tech-

niciens, fi n janvier à Dunkerque, 
à l’initiative de la communauté 
urbaine de Dunkerque et de la 
métropole de Bordeaux. Mais pas 
de Ségolène Royal, ni d’Alain 
Juppé, ni de représentant de l’UE, 
pourtant inscrits au programme. 
Et peu d’élus régionaux, retenus 
sur leurs nouveaux théâtres 
d’opération... 
Les villes, agglomérations et 
autres collectivités ont demandé, 
pendant des lustres, à être actrices 
des questions énergétiques. Les 
récents engagements nationaux 
et internationaux ont consacré 
cette position. La Loi de transi-
tion énergétique, en particulier, 
les enjoint à agir. Et les citoyens, 
a rappelé Jean-Paul Delevoye, 
ancien président du CESE, leur font 
plutôt confi ance “pour remédier, à 
leur échelle, aux maux de la planète”. 

500 territoires 
à énergie positive
“Les autorités locales sont au rendez-
vous”, souligne Bruno Léchevin, 
président de l’Ademe (Agence de 
l’environnement et de la maîtrise 
de l’énergie)  : 500 ont répondu 
à l’appel à projets “territoires à 
énergie positive”. Parmi d’autres, 
la communauté urbaine de 
Dunkerque vient d’adopter son 
plan climat-air-énergie ; il prévoit 
le doublement de son réseau de 
chaleur et la gratuité des trans-
ports en commun en 2018. 
Mais son président Patrice 
Vergriete déplore encore des “inco-
hérences de l’Etat” : l’appel à projets 
sur l’éolien off-shore, qui intéresse 
vivement le littoral nordiste, a été 
reporté à 2017... 
Ronan Dantec, sénateur, repré-
sentant de Cités et gouvernements 
locaux unis, pointe une autre limite, 
fi nancière celle-là. La baisse des 
dotations prive les collectivités 

de capacités d’autofi nancement 
et les pousse à ne pas emprunter. 
Ainsi, les cinq milliards d’euros 
de prêts de la Caisse des dépôts, 
dédiés à la transition énergétique, 
trouvent peu de preneurs... 
Le parlementaire préconise une 
“dotation additionnelle climat, d’un 
milliard d’euros, provenant des 
ressources de la contribution climat-
énergie”. Restera, une fois les fastes 
de la COP21 retombés, à retrouver 
le bon élan. •

Bertrand Verfaillie

Transition énergétique : retrouver l’élan
Six semaines seulement après la COP21, les assises de Dunkerque ont fait 
émerger un constat : les collectivités sont partantes pour de nouvelles 
stratégies énergétiques mais se posent la question des moyens...

L’ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS     MÉTROPOLES

retrouver l’élan

Le label 
Cit’ergie
Cent collectivités en France sont 
désormais titulaires du label 
“Cit’ergie”, qui marque leur 
engagement dans la transition 
énergétique. Les agglomérations 
de Besançon, Nantes, Nice, 
Lorient et les villes de Lyon, 
Nantes, Lorient, Malaunay, 
Equeurdreville-Hainneville et 
Montmélian (4 000 habitants !) 
sont les nouveaux membres 
du cénacle créé par l’ADEME.

Duarte d’Araujo Mata, architecte de la Ville 
de Lisbonne, Anne Walryck, vice-présidente 
de Bordeaux-Métropole, Patrice Vergriete 
et Ronan Dantec.
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La capitale slovène, Ljubljana, était particulièrement bien choisie pour accueillir un sommet consacrée aux régions alpines.
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Avant l’atterrissage sur 
l’aéroport de Ljubljana, 
capitale de la Slovénie, 

les vingt dernières minutes 

permettent d’admirer ce que 
représente vraiment la “région 
alpine”. A perte de vue, sommets 
enneigés et vallées verdoyantes 

se succèdent  : “château d’eau” de 
l’Europe, cet immense territoire 
de 70 millions d’habitants recèle 
autant de richesses qu’il ne dissi-
mule de problèmes. Qu’il s’agisse 
de l’organisation du tourisme ou 
des transports, ou de la protec-
tion de l’environnement en milieu 
sensible, sept pays, dont la France, 
ont offi ciellement décidé de lancer 
le 25 janvier à Brdo (Slovénie), ce 
que l’on appelle dans le jargon de 
l’Union Européenne une nouvelle 
stratégie macro-régionale.
De quoi s’agit-il au juste  ? De 
faire travailler ensemble, sur des 
objectifs précis et ciblés, plusieurs 
pays unis par un même territoire, 
et des questions communes, 
dans la recherche d’un modèle 

Un vrai sommet 
pour les régions alpines
La stratégie européenne pour la région alpine (Eusalp) 
a officiellement été lancée à Brdo (Slovénie), le 26 janvier.

La carte des Régions européennes concernées par le programme Eusalp.

La remises des labels Cit’ergie aux nouveaux adhérents.
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de croissance innovant et durable. 
Soutien aux PME, mobilité (parti-
culièrement complexe en milieu 
alpin, où trois gigantesques 
tunnels, dont la fameuse liaison 
Lyon-Turin, sont actuellement 
en construction ou en projet), 
tourisme, protection de l’environ-
nement, gestion des ressources 
énergétiques, sont concernés par 
ces stratégies macro-régionales. 
Qui permettent au passage de 
bénéficier de subventionnements 
renforcés de la part de l’UE, par 
le biais des fonds structurels qui 
viennent s’ajouter aux finance-
ments nationaux ou régionaux…

La France pour la première fois
Trois programmes de ce type fonc-
tionnent déjà depuis 2009, consa-
crés au Danube, à la Baltique et 
à l’Adriatique. Pour la première 
fois, la France, par l’intermédiaire 
de trois de ses Régions, Auvergne/
Rhône-Alpes, PACA et Bourgogne/
Franche-Comté, sera concernée 
par une stratégie de ce type, dont 
l’élaboration est rendue d’autant 
plus complexe que deux des 
pays y adhérant, la Suisse et le 
Liechtenstein, ne font pas partie 
de l’UE. 
Le Sommet de Brdo, organisé par 
la Commission Européenne et 
le ministère slovène des affaires 
étrangères, a permis d’adopter 
la déclaration commune et de 
mettre en place les structures de 
travail pour les années à venir. 
L’ensemble sera proposé au vote 
du Parlement européen d’ici au 
mois de juillet, et pourra dès 
lors entrer dans une phase réel-
lement active. Aux Régions fran-
çaises, guère représentées lors du 
Sommet slovène (lire en encadré), 
de faire entendre leur voix. •

De notre envoyé spécial 
en Slovénie Philippe Martin

Au cours de la session d’ouverture, présidée par le ministre des Affaires étrangères slovène 
Karl Erjavec (au centre), sont également intervenus les commissaires européennes chargées 

de la politique régionale, Corina Cretu (à gauche), et des transports, Violeta Bulc.

Les Régions françaises 
ont brillé… par leur absence
A elles seules, les trois Régions françaises s’inscrivant dans la stratégie Eusalp 
représentent 15,6 millions de citoyens, soit près de 23 % de l’ensemble des 
populations concernées. Pourtant, au moment des débats entre les différentes 
régions européennes, nos Régions ont brillé... par leur absence. Alors que nos 
voisins suisses, ou le Land de Bavière, ou encore la puissante région italienne 
de Lombardie, avaient par exemple délégué leurs présidents respectifs.
Il est clair que la période post-électorale et d’installation des nouveaux 
exécutifs compliquait un peu la tâche de nos édiles, d’autant que deux des 
trois Régions concernées sont en pleine fusion. Mais l’on a bien senti à certains 
silences gênés, que cette absence globale pesait quelque peu sur les débats, 
ce malgré la présence du représentant du gouvernement français.
La région Auvergne/Rhône-Alpes avait toutefois déléguée sa responsable 
du service coopérations européennes, Céline Paris, qui a lu à la tribune 
un message de la part du nouveau président Laurent Wauquiez, assurant 
l’ensemble des participants de l’investissement du nouvel exécutif 
(qui a mandaté Etienne Blanc, nouveau vice-président délégué aux finances) 
pour suivre ce sujet.
Très impliquée dans la question des transports et de la lutte contre 
le changement climatique, la région Auvergne/Rhône-Alpes pilotera 
d’ailleurs avec le Bade-Wurtemberg le groupe d’action dédié à l’accroissement 
du potentiel économique des régions alpines.
Reste à souhaiter que lors du prochain sommet d’Eusalp, alors que 
les stratégies communes commenceront à entrer dans leur phase active, 
et les subventions européennes à être distribuées, les Régions françaises 
soient un peu plus présentes...
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Harlem Désir a répondu aux questions 
de Régions Magazine.

©
 P

h
il

ip
p

e 
M

ar
ti

n
 R

ég
io

n
s 

M
ag

az
in

e.

90 • RÉGIONS MAGAZINE / N°129 • Février-Mars 2016

Le 1er décembre 2014, lors du 
sommet fondateur d’Eusalp qui 
s’était tenu à Milan, le secré-

taire d’Etat aux affaires européennes 
Harlem Désir n’avait pu effectuer le 
déplacement. Cette fois bien présent à 
Brdo, il a délivré un  message d’enga-
gement très fort de la part de la France 
dans ce programme. Et il a répondu 
aux questions de Régions Magazine.

Régions Magazine : la présence 
du secrétaire d’Etat chargé des 
Affaires européennes, ici à Brdo, 
montre s’il en est besoin, l’intérêt 
que la France porte au programme 
Eusalp. Pourquoi ?
Harlem Désir  : ce programme 
concerne trois grandes régions 
françaises, dont deux récemment 
fusionnées  : Auvergne/Rhône-Alpes, 
Bourgogne/Franche-Comté, et 
PACA. D’autre part, il y avait jusqu’à 
présent trois programmes d’action 
macro-économiques à l’échelle 
européenne, soit maritimes, soit 
fluviaux, mais pas de montagne, et la 
France n’était concernée par aucun 
d’entre eux. Avec Eusalp, en français 
la SUERA (Stratégie de l’Union 
européenne pour la région alpine), 
la France a décidé de s’impliquer 
fortement dans cette coopération 
qui concerne sept pays, 50 régions 
alpines et 70 millions d’habitants.

RM : pour quelles raisons ?
HD  : d’abord parce  que la région 
alpine représente la plus belle chaîne 
de montagne d’Europe, un de ses 
territoires les plus dynamiques et 
les plus compétitifs. C’est ici que le 
tourisme de masse a été inventé, 
par nos amis anglais qui n’avaient 
évidemment pas l’équivalent chez 
eux... Mais cette région se caractérise 
aussi par des défis communs, liés à 
sa topographie : carrefour de l’Europe 
mais barrière naturelle  ; zone de 
tensions entre grandes métropoles et 
secteurs ruraux faiblement peuplés 
et confrontés à un vieillissement 
démographique ; tourisme de masse 

qui doit évoluer vers des pratiques 
plus durables et mieux étalées dans 
l’année  ; véritable château d’eau 
de l’Europe mais aussi écosystème 
fragile et exposés de plein fouet aux 
effets du changement climatique.
Autant de défis que les régions 
alpines doivent relever en commun, 
pour améliorer leur mobilité, en faire 
une zone de croissance et d’emploi, et 
j’ajouterais une contrée modèle dans 
le respect de son environnement et 
sa capacité à appréhender les enjeux 
du changement climatique. Et la 
France s’engage à s’impliquer à tous 
les niveaux, qu’il s’agisse des experts 
de l’Etat, des Régions, de la société 
civile française alpine dans tous les 
groupes d’actions.

“La région alpine, 
c’est l’épine dorsale 
du continent”
RM : la décision de lancer Eusalp 
a été prise lors de la conférence 
d’Innsbruck, le 12 octobre 2012. 
Depuis on a signé une déclaration 
politique, créé un comité de 
pilotage, saisi la Commission 
européenne, organisé des colloques 
et des congrès, remué de l’énergie 
et dépensé pas mal d’argent... mais 
concrètement, il ne s’est pas passé 
grand-chose. Pourquoi ?
HD  : les choses avancent parfois 
un peu lentement dans l’Union 
Européenne... et ici c’est encore 
plus compliqué car deux des pays 
concernés, et très impliqués, la Suisse 
et le Liechtenstein, ne font pas partie 
de l’UE ! Mais la déclaration commune 
que nous adoptons ici constitue le 
vrai point de départ pour des actions 
concrètes.
Je vous en cite quelques-unes des plus 
significatives : l’ouverture de centres 
de formation européens aux métiers 
de la montagne ; la coordination des 
réseaux de transports de passagers 
dans la région  ; le déploiement du 

numérique en milieu montagnard  ; 
la gestion commune de l’eau dans la 
chaîne des Alpes, qui est le véritable 
château d’eau de l’Europe ; le soutien 
massif à la construction durable en 
favorisant l’utilisation de matériaux 
locaux comme le bois, y compris par 
la création d’un label alpin du bois 
permettant de valoriser la sylvicul-
ture alpine.
La région alpine, c’est l’épine dorsale 
du continent. Avec cette stratégie, 
nous lui donnons de la chair. Ce 
programme est ambitieux, mais le 
propre de la culture de ces régions, 
c’est de ne pas avoir peur des grands 
sommets...

RM : puisqu’on parle de projet 
ambitieux, où en est la liaison 
Lyon-Turin ?
HD : elle suit son cours, et même plutôt 
bien. Notre appel à projets a permis 
l’utilisation des fonds européens, y 
compris pour les études d’impact, et 
plus de 800 M€ y ont déjà été affectés. 
Les premiers tunneliers techniques 
sont en cours, on avance pas à pas, 
et le prochain sommet franco-italien, 
au mois de mars, permettra juste-
ment de faire un point précis sur ces 
avancées. •

Propos recueillis par Ph.M.

“La France va s’impliquer complètement”
Harlem Désir, secrétaire d’Etat aux affaires européennes, était présent en Slovénie pour conforter 
la participation de la France au programme Eusalp. Il a répondu aux questions de Régions Magazine.



 

Changements de têtes à la SNCF
Le renouvellement de deux postes à haute sensibilité, et par 
le biais de deux recrutements extérieurs, a marqué le début 
d’année à la SNCF. Le 11 janvier, son président Guillaume 
Pepy a en effet annoncé le recrutement de Franck Lacroix, 
ancien PDG de Dalkia, pour succéder à Alain Le Vern, 
lu même ancien président de la région Haute-Normandie, 
au poste très exposé de directeur général de l’activité TER.
En effet, non seulement cette branche de la SNCF pèse 
lourd avec ses 28.000 salariés et son million de voyageurs/
jour, mais elle va se heurter très vite au souhait de plusieurs 
présidents de région nouvellement élus, de mette en 
concurrence le monopole des trains régionaux. C’est donc un 
homme d’expérience qui a été choisi. Franck Lacroix, 51 ans, 
était directeur Europe à EDF depuis 2014, mais il a effectué 
l’essentiel de sa carrière chez Dalkia, où il a notamment 
occupé les fonctions de directeur de la région Ile-de-France, 
puis de directeur général, avant d’en être le PDG de 2011 à 
2014. Ce qui lui confère à tout le moins une bonne pratique 
des négociations avec les collectivités.
Autre poste-clef, celui de directeur général de SNCF 

Immobilier, où 
Benoît Quignon, 
57 ans, a succédé 
à Sophie Boissard, 
partie au groupe 
Korian en tant que 
directrice générale. 
Là encore, la SNCF a privilégié un fin connaisseur du monde 
des collectivités, puisque le nouveau venu occupait les 
fonctions de directeur général des services de la ville de Lyon 
et de la métropole de Lyon. Auparavant, il avait notamment 
été secrétaire général adjoint de la ville de Chartres, 
DGS du département de l’Aisne, mais a aussi effectué 
un long passage au Groupe Caisse des dépôts, notamment 
dans les régions Normandie et Aquitaine.
Reste à voir comment cette greffe extérieure, certes 
de haut niveau, va prendre dans le monde très particulier 
des chemins de fer français. La volonté des dirigeants 
de la SNCF d’y apporter un sang neuf et un regard 
nouveau apparait en tout cas clairement affirmée.

  ALAIN SAUVANT 

dirige l’Autorité de la qualité 
de service dans les transports

Le ministre 
chargé des 
transports, 
Alain Vidalies 
a désigné Alain 
Sauvant à la tête 
l’Autorité de 
la qualité de 
service dans 

les transports (AQST) pour succéder 
à Pascal Mignerey, qui a fait valoir 
ses droits à la retraite.
Ingénieur en chef des ponts, des 
eaux et des forêts, Alain Sauvant 
était, de 2007 à 2015, successive-
ment directeur de l’Economie, de 
la Stratégie puis de la Planification 
à SNCF Réseau. Précédemment, 
il a été sous-directeur des Etudes 
économiques au service Economique 
et Statistique du ministère du 
Développement durable. Il enseigne 
par ailleurs l’économie des trans-
ports à l’Ecole des ponts ParisTech.
L’Autorité de la qualité de service 
dans les transports (AQST), créée 
en 2012, définit des statistiques par 
mode de transport, par axe ou zone, 
et par compagnie, recueille 

les données auprès des opérateurs 
et autorités organisatrices, et diffuse 
ces résultats sur son site 
qualitetransports.gouv.fr

  MATTHIEU ORPHELIN 

revient à l’Ademe
Porte-parole 
de Nicolas 
Hulot jusqu’à 
la fin de la 
COP21, Mathieu 
Orphelin, 
42 ans, vient 
de quitter la 
Fondation Hulot 

pour prendre en charge la direction 
économie circulaire et déchets de 
l’Agence de l’environnement et de 
la maîtrise de l’énergie (Ademe). Il 
avait travaillé à l’Ademe dès 2010, où 
il a notamment occupé les fonctions 
de chef du service Observation, 
économie et évaluation, de direc-
teur de cabinet de trois présidents 
de l’agence, et de directeur de la 
recherche et de la prospective.
En mars 2010, Matthieu Orphelin 
avait été élu vice-président (EELV) de 
la région Pays de la Loire, en charge 
de l’éducation et de l’apprentissage, 
fonction qu’il a occupée jusqu’aux 

élections de décembre 2015. Il a 
également participé à l’ensemble des 
phases du Grenelle de l’environne-
ment, notamment  

  JEAN-VERMÈS 

préside la CCI de région 
Paris Ile-de-France

Jean-Paul Vermès 
a été élu président 
par l’Assemblée 
générale de la 
chambre de 
commerce et 
d’industrie de 
région Paris 

Ile-de-France. Il succède à 
Pierre-Antoine Gailly, à la tête 
de la Chambre depuis 2011. 
Jean-Paul Vermès a un parcours 
professionnel dans le domaine de 
la chasse de têtes, puisqu’il a été 
successivement PDG de COGEPLAN, 
puis Hudson Global Ressources, de 
1978 à 2005. Depuis cette date, il est 
président de VMS France, conseil en 
recherche de Cadres et Dirigeants. 
Jean-Paul Vermès est vice-président 
de la Fondation Maréchal Foch 
et également président d’honneur 
du Syndicat du conseil 
en Recrutement Syntec.
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Franck Lacroix           Benoît Quignon

Groupe régional de travaux public implanté en Alsace depuis 1983, TELLOS est devenu 

en quelques décennies un opérateur de référence dans trois secteurs clés : 

L’environnement (réseaux d’eau potable,...) 

L’énergie (réseaux de chaleur, froid, gaz,...) 

La communication (fibre optique,...) 

 

 

 

Grâce aux prestations quotidiennes de ses différentes entités et de leurs 250 

collaborateurs, le groupe est présent sur des chantiers bien au-delà de l’Est de la France. 

Son expertise lui permet de rayonner aussi bien à l’échelle nationale qu’internationale 

sur des chantiers de toute taille. 

www.tellos.fr 
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Patrick Bernasconi à la tête du CESE
Pour la troisième fois seulement dans son histoire, 
le poste de président à la tête du Conseil économique, 
social et environnemental (CESE) a été attribué à la suite 
d’une élection. Et c’est la favori des sondages, le chef 
d’entreprise et ancien vice-président du Medef, Patrick 
Bernasconi, qui s’est imposé nettement (131 voix contre 63), 
face au président sortant l’ancien ministre de la Fonction 
publique Jean-Paul Delevoye.
Patrick Bernasconi, qui était soutenu par un collectif de 
18 organisations, dont le patronat mais aussi plusieurs 
syndicats (CFDT, CGE-CGC, Unsa, CFTC) préside donc la 
troisième assemblée de la République pour les cinq années 
à venir. A 60 ans, cet ancien patron de sociétés de travaux 
publics, originaire du Cotentin et qui a longtemps travaillé 
au développement économique de sa Région, a notamment 

été président de la Fédération 
nationale des travaux publics 
durant trois mandats, de 2005 
à 2013, et membre du bureau 
exécutif du Medef depuis 2005. 
Elu au CESE en 2010, il a fait 
partie de la section économie 
et fi nances, puis aménagement 
du territoire.Il a d’emblée 
fait connaître son intention 
de “rendre la saisine du CESE 
incontournable sur les questions centrales qui agitent notre 
société, dans la plus grande complémentarité avec les institutions 
politiques”. Suite à l’élection, Jean-Paul Delevoye a pour 
sa part démissionné du CESE.

  TERRITOIRES D’AVENIR 

a mis en place sa gouvernance

Le conseil d’administration de 
l’Union de groupe mutualiste 
Territoires d’avenir a élu le 12 janvier 
son président et son vice-président. 
Alain Gianazza, 67  ans, a été élu 
au poste de président. Il était déjà 
président de la Mutuelle Nationale 
Territoriale (MNT) depuis juin 2013. 
Il  a effectué la quasi-totalité de sa 
carrière dans la Fonction publique 
territoriale, à la mairie de Toulouse, 
qu’il a quittée en 2008 comme ingé-
nieur territorial  Hors classe. Il  s’est 
parallèlement investi en mutualité.
Jean-Luc de Boissieu, 68 ans, élu 
au poste de vice-président, prolonge 
avec la Mutuelle des collectivités 
territoriales une carrière marquée 
par le service de l’État et le mutua-
lisme. Il a notamment occupé les 
fonctions de directeur du pôle 

Économie et Défense au Secrétariat 
général de la défense nationale 
(SGDN). Il a été secrétaire général 
du Groupement des entreprises 
mutuelles d’assurances (GEMA) 
de 1998 à juin 2014.
Créée le 1er janvier 2016 par la 
Mutuelle Nationale Territoriale 
(MNT) et SMACL Assurances, 
l’Union de groupe mutualiste 
(UGM) Territoires d’avenir constitue 
l’interlocuteur de référence du 
monde territorial en matière de 
protection sociale et d’assurance. 
Ces deux mutuelles territoriales ont 
un chiffre d’affaires cumulé de près 
d’un milliard d’euros, rassemblent 
1.900 salariés et s’appuient sur 1.600 
élus issus des collectivités locales.

  ETIENNE DUGAS 

préside la FIRIP
La Fédération des 
Industriels des 
Réseaux d’Initiative 
Publique (FIRIP) 
a célébré les trois 
ans de sa création 
au cœur de la 
nouvelle Cité de 

l’Objet Connecté d’Angers, devant 
un parterre de plus de 200 partici-
pants. Son conseil d’administration 

en a profi té pour élire son nouveau 
président, Etienne Dugas. Ce dernier  
a passé 15 ans au sein du Groupe 
Vinci, où il a participé au déploie-
ment de son premier réseau de 
télécommunication en 2000 pour le 
compte de l’opérateur Telia (Paris-
Hendaye).
Etienne Dugas a dirigé Vinci 
Networks de 2003 à 2009, avec 
laquelle il a exploité le premier RIP 
urbain hors agglomération pari-
sienne : le Grand Toulouse et 
signé le premier contrat de DSP 
(Délégation de Service Public) 
départemental : Melis@ en Maine-et-
Loire. Depuis le 1 juillet 2015, il est le 
Président du Groupe RIPP qu’il a créé, 
société intervenant dans le domaine 
des études, de la conception et de la 
construction des réseaux, eaux, gaz 
électricité et de télécommunications.
La FIRIP compte aujourd’hui 
160 adhérents et représente plus 
de 11.000 emplois pour un chiffre 
d’affaires consolidé de plus 
de 1,5 milliard d’euros en 2015 
selon le dernier observatoire 
industriel réalisé pour la FIRIP et 
la CDC. En moins de trois ans, elle 
est devenue la première fédération 
nationale des industriels des 
télécoms.

Patrick Bernasconi

Alain Gianazza                Jean-Luc de Boissieu



Le monde est clos et le désir infi ni laisse peu d’espoir : 
il ne faut plus compter sur la croissance et, si celle-ci 
revenait, elle serait écologiquement insoutenable… 

Après Robert Gordon, théoricien de la “stagnation 
séculaire”, Daniel Cohen constate que la croissance 
économique n’a pas suivi la révolution numérique. Il met 
en lumière le paradoxe suivant : “jamais les perspectives 
technologiques n’ont paru si brillantes”, et pourtant “jamais 
les perspectives de croissance n’ont été si décevantes”. 
Pour la première fois dans l’histoire, une révolution 
industrielle ne s’accompagne d’aucun taux de crois-
sance positif. Cette nouvelle révolution technologique 
n’est visiblement pas de même nature que les précédentes, 
celles de l’électricité et de l’automobile. Cohen rappelle 
qu’aux Etats-Unis, malgré une croissance de 3 % par an en 
moyenne, 90 % des ménages n’ont enregistré aucune crois-
sance de leur pouvoir d’achat depuis trente ans. Surtout, 
la révolution numérique a engendré de l’incertitude et de 
l’insécurité : chacun se sent menacé par la numérisation, 
nos sociétés sont animées de pulsions xénophobes, elles 
aspirent à davantage d’ordre et de hiérarchie… 
Reprenant les idées du sociologue Ronald Inglehart, 
le directeur du département d’économie à l’Ecole Normale 
Supérieure affi rme que si l’on veut redonner du sens 
à l’idée de progrès issue des Lumières, il faut s’adapter 
à la société postindustrielle. C’est pourquoi, à l’entendre,
Le monde est clos et le désir infi ni serait son livre le plus 
optimiste. Il est vrai qu’à l’issue d’une grande fresque 
à la fois historique, philosophique et économique 
(ambition toute braudélienne qui force l’admiration…), 
Cohen propose  plusieurs solutions : des “droits de tirage 
sociaux”, un modèle d’emploi qui s’inspire du modèle 
danois de la fl exisécurité, de nouvelles formes de 
management plus soft, une nouvelle civilisation urbaine, 
une nouvelle organisation internationale avec droits de 
tirage de CO2, une nouvelle organisation des institutions 
sociales… Tout ne serait pas noir, en fi n de compte ? •

Karol Beffa

Pendant quelques jours, le monde entier 
va avoir les yeux braqués vers 
Le Bourget, attendant de savoir si la 

COP21 va engager l’humanité toute entière 
vers l’objectif annoncé : bloquer à 2°C 
le réchauffement de notre planète. Pour 
l’auteur de ce petit livre, c’est déjà cuit, 
si l’on ose écrire. Xavier Montserrat, expert 
en santé publique, aujourd’hui directeur 
du développement durable au conseil 
départemental des Côtes d’Armor, part de 
l’idée que le monde risque de se réchauffer, 
non pas de 2°C, mais de 4 ! Et de nous dresser 
un tableau assez apocalyptique de notre 
avenir lointain et même proche, au cas 
où cette hypothèse serait confi rmée…
Catastrophes naturelles en accéléré, 
incubation des pandémies (épidémies 
à l’échelle de la planète), érosion de la 
biodiversité : si ceux qui nous gouvernent 
prennent le temps de lire cet ouvrage, ils vont 
comprendre qu’il est réellement indispensable 
de parvenir à un accord au Bourget ! Mais pas 
seulement eux : Xavier Montserrat rappelle 
que le bilan carbone global des ménages 
français représente environ 60 % de 
l’ensemble des émissions de gaz à effet de 
serre. Dès lors, c’est bien notre comportement 
qu’il s’agit d’adapter à cette nouvelle donne, 
et l’auteur entend bien nous y aider en listant 
60 “éco-gestes” applicables pour la plupart 
par chacun d’entre nous, et destinés à nous 
transformer en “citoyens-sentinelles” du climat. 
Car pour résumer sa pensée, “ce sont de petits 
changements qui vont nous aider à sauver 
la planète”. Ce qui n’exonère évidemment 
pas les grands de ce monde de leurs propres 
responsabilités. •

Ph.M.

Daniel Cohen
Le monde est clos et le désir infi ni
  Editions Albin Michel - 224 pages - 17,90 €.

Redonner 
un sens au progrès Les gestes qui sauvent

Xavier Montserrat 
+ 4°C, le climat change, et vous ?
  Editions Eyrolles - 210 pages - 16 €.
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Si vous ne devez lire qu’un 
livre pour bien comprendre 
les enjeux de la conférence 

mondiale sur le climat qui aura 
lieu à Paris début décembre, lisez 
donc celui-là. Pour deux raisons. 
D’abord parce que l’auteur, dans 
un style clair et alerte, rappelle 
parfaitement les enjeux de la 
COP21, son historique, décrypte les 
effets du réchauffement clima-
tique sur le présent et l’avenir 
de notre planète, sans effets de 
manche, ni concessions.
Ensuite à cause de la personnalité 
de celui qui tient la plume. 
Pierre-André de Chalendar n’est 
ni un scientifi que, ni un journaliste 
engagé dans la lutte contre 
le réchauffement climatique. 
C’est un grand patron, PDG depuis 
2010 d’une entreprise de 186.000 
salariés et de 42 Md€ de chiffre 
d’affaires, le groupe Saint-Gobain, 
qui célèbre cette année ses 350 ans 
d’existence ! Bref, un “coupable” 
idéal que cet ancien inspecteur 
des Finances, patron d’une fi rme 
que les militants du climat 
pourraient inscrire sur leur liste 
de cibles préférées.
Sauf que l’homme n’est pas un 
de ces “managers” cyniques qui 
passent d’une fi rme à l’autre, et 
d’un plan social au suivant, en 
empochant stock-options ou golden 
parachutes au passage. Sa passion, 

c’est son entreprise, il en parle 
avec fi erté mais aussi un infi ni 
respect, ainsi que des hommes et 
des femmes qui y travaillent. A ses 
yeux, si les Etats et les territoires 
doivent jouer un rôle capital dans 
la sauvegarde de notre patrimoine 
naturel, rien ne pourra réussir 
sans les entreprises, grandes 
productrices de gaz à effet de serre 
et de pollutions diverses. Sur ce 
point, on ne saurait lui donner tort.

Récupérer le calcin…
Sa vision de l’entreprise est celle 
d’un groupe responsable, cher-
chant à se donner les moyens 
d’adopter un comportement 
vertueux, et, qui plus est, 
générateur d’emplois. L’enjeu est 
d’autant plus important qu’une 
des activités de Saint-Gobain 
réside dans l’isolation thermique 
(n’est-elle pas l’héritière de la 
Manufacture royale des glaces ?), 
volet capital de la lutte contre 
le réchauffement climatique. 
Le PDG n’hésite pas à dévoiler les 
différents aspects de la stratégie 
mise au point par son propre 
groupe, et ses objectifs ambitieux : 
réduire de 20 % les émissions 
de dioxyde de carbone du groupe 
d’ici 2025, diminuer de 80 % 
les prélèvements et rejets d’eau, 
atteindre un objectif de 50 % 
de déchets valorisés.

Pierre-André de Chalendar 
explique en détail les économies 
et les progrès réalisés grâce à 
la récupération du calcin (verre 
broyé en provenance de bouteilles 
ou pare-brise recyclés), qui 
permet d’économiser un tiers 
de l’énergie utilisée pour 
fabriquer du verre… Mais 
l’auteur de se contente pas 
de valoriser la stratégie de 
sa propre fi rme. Il détaille aussi 
les efforts accomplis par les 
industriels français, regroupés 
notamment au sein de 
l’association EPE (Entreprises 
pour l’environnement). 
Un travail impressionnant, 
qui relativise fortement les 
nombreuses accusations portées à 
l’encontre des grandes entreprises 
industrielles. Certes, leur monde 
n’est pas celui des Bisounours, 
et la récente affaire Volkswagen 
montre bien à quel point le vice 
le plus méprisable se dissimule 
parfois derrière l’apparence 
de vertu. Mais Pierre-André de 
Chalendar a le mérite de rappeler 
ce qui fi nit par apparaître comme 
une vérité d’évidence : sans 
le concours des grandes fi rmes, 
la lutte contre le réchauffement 
de la planète est un combat 
perdu d’avance. •  
    Philippe Martin

Pierre-André de Chalendar
Notre combat pour le climat
  Editions Le Passeur - 156 pages - 16 €.
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Climat : 
le vice et la vertu

Les gestes qui sauvent
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  1 CAVE DE RIBEAUVILLÉ
     CLOS DU ZAHNACKER 10

Le clos, situé en plein cœur du grand cru 
Osterberg, est la propriété de la cave depuis 
1965. Ses origines remontent au 8e siècle. 
Son premier exploitant étant le moine 
chevalier Martin Zahn. Il est aujourd’hui 
complanté en Riesling, Pinot Gris et 
Gewurztraminer. A chaque nouveau 
millésime, Evelyne Bleger, l’œnologue de 
la cave, ajuste la proportion de chacun des 
cépages pour tirer le meilleur parti du terroir. 
Ce 2010 exhale des notes de curry, d’épices 
douces et de fruits exotiques. Sa bouche est 
ample, riche, gourmande, avec une pointe 
de noisette, très longue, subtilement saline. 
23,80 €. www.vins-ribeauville.com

  2 MARCEL DEISS
     ALTENBERG DE BERGHEIM 2010

L’Altenberg de Bergheim bénéfi cie d’un 
micro-climat qui permet aux raisins 
d’atteindre une très grande maturité, souvent 
aidée par la pourriture noble. Sur cette 
parcelle de grand cru, Jean-Michel Deiss a 
remis en œuvre la pratique ancestrale du 
vignoble complanté de tous les cépages 
traditionnels et de la vendange unique non 
triée, avec un seul objectif, “faire du terroir 
le chef d’orchestre au service d’une partition 
unique : l’expression pure du Terroir, 
la symphonie équilibrée du Grand Vin”. 
Ce vin exhale des notes fraiches de litchis, 
de poire, d’épices et d’ananas. La bouche 
est ample, riche, très longue et énergique. 
62 €. www.marceldeiss.com

  3 FAMILLE HUGEL
     GENTIL 2014

Il existe une tradition alsacienne séculaire 
où les assemblages de cépages nobles étaient 
appelés “Gentil”. Cette cuvée allie le côté 
suave et épicé du Gewurztraminer, le corps 
du Pinot Gris, la fi nesse du Riesling, le fruité 

du Muscat et le caractère désaltérant 
du Sylvaner Il s’agit là d’un véritable vin 
de plaisir au nez de fruits jaunes, de poire, 
de fl eurs blanches. La bouche est fraîche, 
saline, dotée de beaux amers en fi nal, 
très longue. 
10,60 €. www.hugel.fr

  4 MAURICE SCHOECH & FILS
     HARMONIE “ R ” 2012

Issue du grand cru Rangen de Thann, la 
parcelle qui donne naissance à la cuvée 
Harmonie “R” est complantée en Pinot 
gris, en Riesling et en Gewurztraminer. 
Cette cuvée ne peut pas revendiquer 
son appellation grand cru, alors qu’elle en 
possède toutes les qualités et magnifi e 
son terroir à roche volcanique. Les trois 
cépages sont récoltés et vinifi és ensemble. 
Le vin s’ouvre sur de beaux arômes de fruits 
exotiques, de fruits à chair jaune, d’aubépine, 
d’épices. La bouche est tendue, très élégante, 
dotée d’une belle matière. Voilà un très 
beau vin au sucre peu présent en bouche, 
qui accompagnera à merveille une cuisine 
épicée, des volailles à la crème ou encore 
des poissons nobles. 
29 €. www.domaineschoech.com

  5 JEAN-LOUIS ET FABIENNE MANN
    ORTEL 2014

Certifi é en viticulture biologique depuis 
2008, le domaine est désormais engagé 
dans la voie de la biodynamie. Une pratique 
qui s’applique, bien entendu, au lieu-dit 
Ortel, complanté de Sylvaner, de Muscat, 
de Pinot Gris et de Gewurztraminer. 
Le domaine vendange et vinifi e l’ensemble 
de ces cépages en même temps. Le vin 
s’ouvre sur des arômes de prune, de fruits 
à chair jaune, de buis et d’acacia. Sa bouche 
est ample, large, dotée d’une belle tension, 
très longue, sapide et gourmande. 
15,40 €. www.vins-mann.com

  6 JEAN-BAPTISTE ADAM
     LE GRAND K 2012 (KAEFFERKOPF)

Jean-Baptiste Adam produit cette cuvée 
sur le grand cru Kaefferkopf uniquement 
dans les meilleurs millésimes. Produit à 
partir des plus anciennes parcelles de 
Riesling et de Gewurztraminer, les raisins 
sont pressurés dans le même pressoir afi n 
de créer une alchimie, parfaitement réussie. 
Ce grand K exhale des notes de pain d’épice, 
de fruits exotiques, de poire. La bouche, 
malgré un taux de sucre important, 
est douce et délicate, dotée d’un bel équilibre, 
avec une très belle longueur en fi nal. 
Environ 24 €. www.jb-adam.com

  7 MARC KREYDENWEISS
     CLOS DU VAL D’ELÉON 2014

C’est en 1987 que Marc Kreydenweiss 
décide de complanter le Clos du Val d’Eléon 
en Riesling et pinot gris, peu de temps avant 
de s’engager dans la voie de la biodynamie. 
Il en résulte un vin d’un équilibre remar-
quable. Son nez s’ouvre sur des notes fumées, 
fruitées et d’épices douces. La bouche est 
tendue, fraiche, intense et vibrante, d’une 
grande délicatesse, saline en fi nale. 
16 €. Le 2014 est en rupture 
au domaine. www.kreydenweiss.com

  8 DOMAINE HERING
     ROSENEGERT 2014

Le Rosenegert est un terroir situé sur 
la colline du Kirchberg à Barr. Elle a été 
complantée en 1998 avec une dominante 
de Riesling afi n de produire un vin sec et 
minéral, puis complété par du pinot gris, 
du gewurztraminer et du muscat. 
Le vin s’ouvre sur des notes de fruits 
jaunes très mures, de pétrole, et d’épices. 
La bouche est tendue, fruitée, minérale, 
vive et débordante d’énergie. 
12,60 €. www.vins-hering.com

VINS     LES “PLUS” DE RÉGIONS MAGAZINE
Par Philippe Richard
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En raison des vicissitudes de son 
histoire, le vignoble alsacien, 
dans sa forme actuelle, est 

une création récente, même si la 
tradition viticole y est millénaire. 
Son AOC date de seulement 1962, 
tandis que les grands crus ne font 
leur apparition qu’en 1971. 
Autant dire que, le plus souvent, 
on ne connaît les vins d’Alsace 
qu’à travers leur cépage, plutôt 
que par leurs terroirs. Les sept 
principaux sont le Sylvaner, le 
Pinot Blanc, le Riesling, le Muscat, 
le Pinot Gris, le Gewurztraminer 
et le Pinot Noir. A tel point que 
l’immense majorité des vins 

d’Alsace sont produits à partir 
d’un seul cépage. “A la mise en 
place de l’AOC Alsace en 1962, la 
viticulture alsacienne a fait le choix 
de privilégier la notion de cépage. Les 
assemblages sont devenus des vins 
qualifi és “d’ordinaires”, car souvent 
le fruit d’un savant mélange de vins 
en cave pas toujours très qualitatifs”, 
regrette Jean-Daniel Hering, du 
domaine Hering. 

A tel point que les différents 
décrets d’appellation interdisent, 
par exemple, de revendiquer la 
notion de grand cru lorsque le vin 
est élaboré à partir d’un assem-

blage de cépage. Avec, toute-
fois deux exceptions de taille  : 
les grands crus Kaefferkopf et 
Altenberg de Bergheim. Certains 
vignerons bravent pourtant cet 
état de fait et proposent des vins 
d’assemblage, le plus souvent 
issus de  “complantations”  (les 
différents cépages sont plantés 
ensemble sur la même parcelle), 
à l’image de Jean-Michel Deiss, 
dans le but de faire parler le 
terroir plutôt que le cépage. 

Voici quelques-uns d’entre eux, 
qui veulent redonner à leurs vins 
une véritable identité de terroir. •

Alsace : ces vins qui magnifient 
le terroir plutôt que le cépage

1 2 7 8
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Le grand cru Rangen de Thann, où la famille Schoech possède la parcelle qui donne naissance à sa cuvée Harmonie R.

1 32 4 5 6
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D’autant qu’il manifeste à celui-ci une parfaite 
loyauté. Sans doute est-ce son intérêt personnel, 
puisque s’il venait à démissionner, comme 
certains en ont fait courir le bruit, il perdrait 
immédiatement une grande partie de son capital 
de sympathie et d’originalité. 
Ses adversaires se rassurent en soulignant que 
son succès est jusqu’ici plus médiatique que 
politique. De la fameuse loi Macron-1, disent-ils, 
on n’a guère retenu que la création de lignes 
d’autocar, l’ouverture (entravée d’ailleurs par les 
syndicats) des magasins le dimanche, et le statut 
des notaires. Pas de quoi fouetter un militant de 
base. Et ils se félicitent que les “déclarations fracas-
santes  du ministre de l’Economie n’aient pas abouti 
concrètement à grand-chose”. 
Au demeurant, les incartades verbales de Macron 
ne permettent-elles pas à Manuel Valls de mesurer, 
grâce aux réactions qu’elles provoquent, jusqu’où 
il faut ne pas aller trop loin dans l’ébranlement 
des totems de la gauche traditionnelle, tout en 
affirmant sa propre autorité que l’impertinence 
du ministre semble parfois mettre en cause  ? 
Le jeu dialectique entre ces deux authentiques 
réformateurs est porteur d’avenir.
Mais de rudes combats s’annoncent, en cette 
année particulière, la dernière “utile” avant la 
grande échéance. On aurait tort de croire que 
les données de la bataille finale sont d’ores et 
déjà connues. Comme c’est son habitude, mais 
aussi son devoir de chef d’Etat, responsable de 
l’ensemble de la nation,   François Hollande se 
ménage diverses possibilités, garde ouvertes 
plusieurs options.
Il n’a sans doute pas de très bons sondages 
aujourd’hui, mais il a toujours le pouvoir. Et cela 
signifie très clairement qu’à la différence de tous 
ses concurrents, lui peut agir, et peser encore sur 
les orientations de la politique française. 
Si le Président  décidait, un peu à la Mitterrand 
jadis, d’infléchir plus nettement encore sa trajec-
toire, de mettre cette fois le cap résolument sur 
un social-libéralisme intelligent, pour mettre la 
France en état de mieux répondre aux défis écono-
miques du monde moderne, Emmanuel Macron, 
par sa popularité, son image, et sa détermination 
souriante, deviendrait pour lui un atout maître. 
Dans cette hypothèse, les déclarations que 
certains à gauche lui reprochent apparaîtraient 
comme autant de petits cailloux semés pour 
marquer d’avance la route choisie par un candidat 
nommé… Hollande. •

Pierre Weill

LE BLOG DE PIERRE WEILL

Voilà bien longtemps que l’on 
n’avait pas vu un tel phéno-

mène : l’irruption brutale au premier 
plan de la scène politique française, 
pour y exercer d’emblée des respon-
sabilités majeures, d’une personna-
lité jeune, talentueuse et parfaite-
ment atypique ; je veux parler, bien 
sûr d’Emmanuel Macron. 
Il y a peu de précédents dans l’his-
toire politique récente. Le seul cas 
qui me vienne à l’esprit est celui de 
Valéry Giscard d’Estaing. Encore 
celui-ci était-il connu du grand 
public pour avoir été député, et suivi 
un cursus classique. Rien de tel pour 
Macron, qui n’a jamais affronté le 
suffrage universel, et dont bien peu 
d’initiés savent que, banquier, il 
avait été à Davos (déjà) en 2011, le 
VRP de François Hollande, candidat 
à l’Elysée, auprès des grands finan-
ciers du monde.
J’ignore si Macron nourrit d’aussi 
hautes ambitions que Giscard, mais 
le fait est que, depuis qu’il a été 
propulsé par la volonté présiden-
tielle au ministère de l’ Economie, 
les journalistes – surpris -, les poli-
tiques  –  interloqués-, tous s’inter-
rogent sur ce premier de la classe 
aimable et souriant qui a “déboulé” 
dans le paysage “hollandais” si près 
de l’échéance de 2017. 
Il faut dire qu’Emmanuel 
Macron  ne leur facilite pas la tâche. 
Membre éminent d’un gouverne-
ment de gauche, il affiche un social 
libéralisme décomplexé, débar-
rassé de toute idéologie, et multi-
plie les déclarations iconoclastes 
que certains socialistes orthodoxes 

interprètent comme autant de 
provocations. Et ce d’autant plus 
qu’elles ignorent la langue de bois.
Rassemblées, elles constituent 
en effet un florilège singulier, et 
significatif. Rappelez-vous les plus 
notables. Dans une interview aux 
Echos de janvier 2015, il déclare 
tranquillement  : “il faut des jeunes 
Français qui aient envie d’être milliar-
daires”. Tollé à gauche  : “L’appât du 
gain, dit par exemple le premier 
secrétaire du PS, Jean-Christophe 
Cambadélis, ce n’est pas tout à fait 
ma tasse de thé”. 
Puis, en août, devant l’Université du 
Medef, il attaque carrément les 35 
heures : “la gauche a cru que la France 
pourrait aller mieux en travaillant moins, 
c’était de fausses idées”. Le Premier 
ministre Manuel Valls est obligé de 
réagir, et Macron lui-même corrige : 
“je ne parlais pas des 35 heures, mais 
du rapport au travail”.   Le peuple de 
gauche doit se contenter de ce rétro-
pédalage relatif. 
Le ministre va encore plus loin, le 
27 septembre, en affirmant que “le 
libéralisme est une valeur de gauche”. 
La classe politique, qui commence 
à s’habituer, se contente d’enre-
gistrer. Et le 20 janvier dernier, sur 
RMC, Macron se permet de dire du 
bien des entrepreneurs “dont la vie 
est souvent plus dure que celle d’un 
salarié”, avant d’aller à Davos jouer 
les vedettes au cœur de la finance 
mondiale, qui le connaît et apprécie 
son aisance et sa parfaite maîtrise 
de l’anglais… 
La gauche de la gauche y voit un 
soutien unilatéral apporté aux 

“patrons”, et s’étrangle. Martine 
Aubry répète en boucle “Macron, ras 
le bol”. Daniel Cohn-Bendit parle 
de “macronnerie”. Mais Hollande 
ne dit rien. Il apprécie avant tout 
la volonté de son ministre de 
supprimer peu à peu les rigidités 
de notre économie, et perçoit le 
côté pédagogique de son action.
Il constate d’ailleurs que Macron 
incarne en effet dans l’opinion 
publique la modernité et la réforme, 
ce qui lui vaut une popularité inha-
bituelle pour un tel jouvenceau de 
la politique. C’est un élément appré-
ciable, dans un contexte général 
défavorable pour le chef de l’Etat.

Membre éminent d’un gouvernement 
de gauche, il affiche un social libéralisme 
décomplexé, débarrassé de toute idéologie, 
et multiplie les déclarations iconoclastes. 

LE BLOG DE PIERRE WEILL

Les petits cailloux 
d’Emmanuel Macron

Les incartades 
verbales de Macron 
ne permettent-elles 
pas à Manuel Valls 
de mesurer, grâce 
aux réactions qu’elles 
provoquent, jusqu’où 
il faut ne pas 
aller trop loin dans 
l’ébranlement des 
totems de la gauche 
traditionnelle ?

La conjuration 
des imbéciles
J’emprunte cette expression au célèbre roman 
de John Kennedy Toole, dont le titre anglais est 
A confederacy of dunces. Je vous en recommande 
vivement la lecture. 
Par “imbéciles”, j’entends tous ceux, et toutes 
celles, qui, se réclamant de la gauche – la leur ! - 
trouvent intelligent de s’en prendre en perma-
nence au président de la République et au 
gouvernement. Je veux en citer quelques-uns, 
parmi les plus notables, avec ce qui justifie 
qu’ils figurent dans ce palmarès. 
Et tout d’abord, Jean-Luc Mélenchon, ce pseu-
do-intellectuel, qui n’a jamais eu l’ombre d’une 
idée originale ou simplement intéressante. Ses 
propos tonitruants font le jeu de la droite et de 
l’extrême-droite, lui qui, durant la campagne 
électorale de 2012, se faisait fort d’enrayer 
la montée de Marine Le Pen. On mesure 
aujourd’hui sa réussite.
Puis Martine Aubry, dont les erreurs succes-
sives ont fait du Nord et de la Région un champ 
de ruines pour la gauche. 
La suivante sur ma liste est Cécile Duflot. La 
dirigeante écolo n’a pas tiré de l’échec formi-
dable de sa politique, qui a ravagé l’immobilier 
français, les leçons de modestie – et de mutisme 
-qui s’imposent.  
Arnaud Montebourg, qui se faisait le chantre 
du patriotisme industriel, a été incapable d’em-
pêcher qu’un joyau de l’industrie française, 
Alstom, prenne les couleurs de l’étranger. 
Sa compagne Aurélie Filipetti est considérée 
par les milieux concernés comme ayant été la 
pire ministre de la Culture de la Vème République.
Benoit Hamon présente la discutable particu-
larité d’avoir été le seul ministre de l’Education 
Nationale à n’avoir jamais fait une rentrée 
scolaire.
Pierre Laurent, secrétaire national du Parti 
Communiste, perpétue la vieille tradition stali-
nienne de sape de la gauche, tant il est vrai que 
le PC ne se porte jamais aussi bien que lorsque 
la droite est au pouvoir.
…On pourrait évidemment allonger la liste, 
mais par lassitude, ou charité, je préfère m’en 
tenir là. Pour le moment. •
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Les chiffres des régions

Voici la 21ème… et première édition de ce panorama des Régions françaises en chiffres. 
Première, puisque nous vous proposons pour la première fois un tableau présentant 
les treize nouvelles régions de métropole (plus les cinq territoires ultra-marins), tel 
qu’il est issu des différentes réformes territoriales de 2015 et du nouveau découpage des régions.
Bien sûr, nous continuerons à le compléter et à le remettre à jour, à chaque numéro, en fonction 
des données collectées ou des précisions apportées par les Régions ou d’autres organismes. 

Sources : Les sources : Association 
des régions de France, INSEE, Ined, 
Eurosat, Ministère de l’intérieur, 
Observatoire de l’emploi et 
de l’investissement Trendeo, 
DESL, Décomptes Publics.

(1) Estimations provisoires 
au 4ème trimestre 2014.  

Population 
en million

Densité 
Habitant/ km2

Superficie
en km2 Rang PIB régional 

en Md d’euros
PIB/habitant 

en euros Rang

Croissance 
du PIB 

1990/2012 
(en % du PIB)

Budget de la 
Région 2015 

en M€

Dette par 
habitant 
en euros

Taux de 
chômage 3ème 
trimestre 2015

(en %)

ALSACE/LORRAINE/
CHAMPAGNE-ARDENNE 5,5 96 57 433 4 150 27.069 6 + 0,8 2,4 371 10,1

AQUITAINE/LIMOUSIN/
POITOU-CHARENTES 5,8 70 84.061 1 157 27.048 7 + 1,6 2,3 200 9,6

AUVERGNE/
RHÔNE-ALPES 7,8 111 69.711 3 242 31.060 2 +1,6 3,0 279 8,8

BOURGOGNE/
FRANCHE-COMTÉ 2,8 59 47.784 5 73 25.876 12 + 0,8 1,2 249 9,2

BRETAGNE 3,3 119 27.208 11 87 26.630 11 + 1,8 1,2 133 8,8

CENTRE-VAL DE LOIRE 2,6 65 39.157 6 69 26.803 8 + 0,9 1,0 233 9,5

CORSE 0,323 41 8.679 13 8,2 26.800 9 + 2,3 0,934 940 11

ÎLE-DE-FRANCE 12 997 12.011 12 624 53.300 1 + 1,9 5 430 8,8

LANGUEDOC-
ROUSSILLON/
MIDI-PYRÉNÉES

5,8 78 72.724 2 152 26.700 10 + 2,1 2,4 212 12

NORD-PAS-DE-CALAIS/
PICARDIE 6 188 31.813 8 104 17.433 13 + 1,1 2,7 419 12,5

NORMANDIE 3,3 111 29.906 10 90,5 27.176 5 + 1,1 1,5 169 10,2

PAYS DE LA LOIRE 3,7 114 32.082 7 106 29.661 4 + 2,1 1,5 321 8,8

PACA 5 157 31.400 9 152 30.900 3 + 1,8 2,2 365 11,5

GUADELOUPE 0,405 - 1.628 - 8 19.810 - - 0,536 558 23,7

GUYANE 0,220 - 86.504 - 8,3 21.257 - - 0,187 50 22,3

MARTINIQUE 0,397 - 1.128 - 8,3 20.870 - - 0,405 621 19,4

MAYOTTE 0,186 - 376 - - - - - - 431 -

RÉUNION 0,810 - 2.512 - 16,3 19.477 - - 1 - 29
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*Prix TTC à partir de 49�€, aller simple, hors frais de service, non remboursable et non modifi able, soumis à disponibilités, sur vols directs, pour un billet acheté au moins 40 jours 
avant le départ. Des frais variables s’appliquent pour les bagages en soute. Voir conditions sur hop.com ou airfrance.fr

HOP! Air France, c’est le plus grand réseau domestique européen 
avec 130 destinations France et Europe, 600 vols quotidiens, 
jusqu’à 25 vols par jour, une carte d’abonnement voyageurs 
fréquents, le programme de fi délité Flying Blue, des solutions 
pour toutes les entreprises, un personnel attentif et une gamme 
tarifaire simple et adaptée à tous vos besoins.

130 DESTINATIONS ACCESSIBLES 
EN MOINS DE 2H.

À PARTIR DE

49€
TTC*

PARTEZ LE MATIN
AVEC UN CAFE, 
RENTREZ LE SOIR 
AVEC UN CONTRAT.

hop.com ou airfrance.fr
Billets en vente sur nos sites ou dans votre agence de voyage.
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